




1 

 

                                  
        

 
 
 
 
 
 
 
 

Convention de groupement de commandes publiques entre 
Montpellier Méditerranée Métropole, le CCAS de Montpellier 

et lesVilles de Castelnau-le-Lez, Cournonterral, Grabels, 
Jacou, Le Crès, Montferrier-sur-Lez, Montpellier, Pérols, 

Pignan et Villeneuve-lès-Maguelone  
  
 

Ayant pour coordonnateur 
Montpellier Méditerranée Métropole 

 
 
 

 
 
 

Achat de Matériels informatiques et audio visuels  
 
 

 
 



2 

 

Entre :  
 
Montpellier Méditerranée Métropole, représentée par M. Jean-François AUDRIN, Vice-
Président, agissant en vertu de la Décision  en date du                        ; 
 
Et  
 
Le CCAS de la Ville de Montpellier, représentée par M. Michel CALVO , Vice-Président                                      
agissant en vertu de la Délibération  du Conseil Municipal en date du                           ; 
 
Et  
 
La Ville de Castelnau-le-Lez, représentée par M. Frédéric LAFFORGUE , Maire, agissant en vertu 
de la Délibération du Conseil Municipal en date du                           ;                      
 
Et 
 
La Ville de Cournonterral , représentée par M. William ARS , Maire, agissant en vertu de la 
Délibération du Conseil Municipal en date du                           ;                      
 
Et 
 
La Ville de Grabels, représentée par M. René REVOL, Maire, agissant en vertu de la Délibération 
du Conseil Municipal en date du 
 
Et 
 
La Ville de Jacou, représentée par M. Renaud CALVAT , Maire, agissant en vertu de la Délibération  
du Conseil Municipal en date du                             
 
Et 
 
La Ville du Crès , représentée par M. Stéphane CHAMPAY, Maire, agissant en vertu de la 
Délibération  du Conseil Municipal en date du                        ;                       
 
Et  
 
 La Ville de Montferrier-sur-Lez , représentée par Mme. Brigitte DEVOISSELLE , Maire, agissant 
en vertu de la Délibération du Conseil Municipal en date du                           ;                 
 
Et  
 
La Ville de Montpellier , représentée par M. Michel ASLANIAN , adjoint au Maire, agissant en vertu 
de la Délibération  du Conseil Municipal en date du                          ; 
 
Et  
 
La Ville de Pérols, représentée par Mr Jean-Pierre RICO, Maire, agissant en vertu de la 
Délibération du Conseil Municipal en date du                     ;                             
 
Et  
 
 La Ville de Pignan, représentée par Mme. Michelle CASSAR, Maire, agissant en vertu de la 
Délibération  du Conseil Municipal en date du                             ;        
 
Et 
 
La Ville de Villeneuve-lés-Maguelone, représentée par Mme Véronique NEGRET, Maire, agissant 
en vertu de la Dlibération du Conseil Municipal en date du                          ;                       
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Il est convenu ce qui suit : 
 
Préambule 

Dans un objectif de coordination et de groupement des achats, afin d’aboutir à des économies 
d’échelle et de rationaliser les achats et la dépense publique, il a été décidé d’avoir recours à la 
mutualisation des procédures de passation des marchés par le biais de la présente convention 
constitutive d’un groupement de commandes.  

Article 1 – Objet de la convention constitutive du groupement 

La présente convention a pour objet la constitution d’un groupement de commandes, en vue de la 
passation d’un marché relatif à l’acquisition de matériels informatiques et audio visuels au terme 
d’une procédure commune de passation et d’attribution du marché public, lancée pour le compte des 
membres du groupement. 

La présente convention organise la définition des modalités de fonctionnement du groupement de 
commandes ainsi constitué. 

L’étendue du groupement issu de la présente convention est la suivante : le coordonnateur assurera la 
passation et l’attribution du marché mais également sa notification et signature pour le compte de 
l’ensemble des membres du groupement. Le coordonnateur transmettra à chacun des membres une 
copie de l’ensemble des pièces du marché. Chaque membre devra ensuite s’assurer de sa bonne 
exécution.  

Article 2 – Définition des besoins et engagement des membres 

Sous réserve des dispositions de l’article 3.4 de la présente convention, une fois la procédure de 
passation lancée, chaque membre du groupement s’engage à exécuter avec le candidat retenu, à 
hauteur de ses besoins propres, le marché résultant du présent groupement.  

Article 3 – Fonctionnement du groupement 

 Article 3.1 – Désignation et mission du coordonnateur du groupement 

Montpellier Méditerranée Métropole est désignée par l’ensemble des membres du groupement en 
qualité de coordonnateur du groupement.  

Le coordonnateur sera chargé à ce titre de procéder à l’ensemble de la procédure de mise en 
concurrence et de désigner l’attributaire du marché.  

Plus précisément, Montpellier Méditerranée Métropole, en tant que coordonnateur, est chargée des 
missions suivantes :  

Choisir la procédure et le mode de la consultation conformément au droit des Marchés publics.  
 
Lors de la procédure de passation et d’attribution :  

- Préparer la procédure de passation et élaborer les documents de la consultation et les 
documents contractuels (élaboration de l’avis d’appel public à la concurrence, règlement de 
consultation, acte d’engagement, cahiers des charges administratives et techniques, pièces 
financières, etc... …) ; 

- Procéder aux formalités de publicité et de procédure (publication de l’avis d’appel public à 
la concurrence et mise en ligne des documents de la consultation sur le profil acheteur, 
réception et analyse des candidatures et des offres, demande de compléments, négociations 
le cas échéant, envoi des lettres de « plaisir » et de « regret », élaboration du rapport de 
présentation, transmission à la Préfecture, demande des attestations fiscales et sociales au 
candidat retenu…) conformément aux besoins strictement définis par chacun des membres ; 

- Organiser, convoquer et gérer la Commission d’appel d’offres. 
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- Représenter les membres du groupement en justice pour tout litige relatif à la passation des 
marchés. 

 
Après l’attribution du marché : 

- Signer les marchés, les notifier au nom de l’ensemble du groupement. 
 
Au stade de l’exécution du marché : 

- Gérer la mise en œuvre des clauses d'ajustement et de révision des prix, 
- Réaliser les avenants, 
- Solliciter les attestations sociales et fiscales annuelles, 
- Centraliser les reconductions ainsi que la résiliation le cas échéant, 

 
Au titre de l’information : 

- Centraliser les informations transmises par les membres du groupement sur les marchés 
(problèmes d’exécution, de litiges, de contentieux…) ; 

- Transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à l’exécution du marché 
pour leurs besoins propres. 
 

 Article 3.2 – Obligations des membres du groupement 

Les obligations des membres du groupement sont les suivantes : 
- En amont de la procédure de passation du marché, communiquer au coordonnateur 

l’évaluation de leurs besoins ;  
- S’engager à signaler au coordonnateur tout problème survenant dans l’exécution des marchés, 

et à lui communiquer toute information ou pièce relative aux litiges et contentieux formés au 
titre de l’exécution des marchés ; 

- Exécuter matériellement le contrat (émission des bons de commande le cas échéant, 
réception, livraison, maintenance…) ; 

- Exécuter financièrement le contrat en procédant au règlement des factures et autres dépenses 
à hauteur de leurs propres besoins ; 

- Gérer tout litige ou contentieux avec le titulaire du marché pour leurs propres besoins ; 

 Article 3.3 – Commission d’appel d’offres du groupement 

Sur le fondement de l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commission 
d’appel d’offres de Montpellier Méditerranée Métropole est reconnue compétente pour procéder au 
classement des offres et au choix des titulaires des marchés. 

 Article 3.4 – Adhésion et retrait du groupement 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par la signature de la présente convention, en 
y étant dûment habilité par Délibération de son instance délibérante ou décision. Une copie de la 
délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. 

Sous réserve du respect des engagements pris et des commandes émises dans le cadre des marchés 
ou accords-cadres en cours, chaque membre du groupement conserve la faculté de se retirer du 
groupement avant la publication de l’Avis d’appel Public à la Concurrence (AAPC), sur un simple 
courrier signé par le représentant de ce membre. Montpellier Méditerranée Métropole, en tant que 
coordinateur du groupement, sera chargée d’en informer les autres membres du groupement.  

Si le retrait intervient en cours de passation ou d’exécution du marché ou de l’accord-cadre, il ne prend 
effet qu’à la fin de la période d’exécution dudit contrat.  

L'adhésion d'un nouveau membre au groupement de commandes est possible sous réserve d’une 
délibération / décision de chacun des membres initiaux et un acte (décision / délibération) du nouveau 
membre en ce sens. Toutefois, au regard de l'obligation de définir précisément la nature et l'étendue 
des besoins préalablement à la passation du marché ou de l’accord cadre, l'adhésion d'un nouveau 
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membre ne peut être réalisée qu'à l'occasion de la passation d'un nouveau marché par le groupement, 
et non pour les marchés qui seraient éventuellement en cours de passation ou d'exécution. 

Le retrait d’un ou plusieurs membres ne rend pas caduque la présente convention.  

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 
ne serait plus en mesure d'assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner 
un nouveau coordonnateur. 

Article 3.5 – Dispositions financières 

La mission du coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération. 

Les frais de publicité, de procédure et les autres frais occasionnés pour la gestion de la procédure 
incomberont au coordonnateur désigné, soit en l’espèce Montpellier Méditerranée Métropole. 

Article 4 – Durée de la convention constitutive du groupement 

La convention prend effet à compter de sa signature par tous les membres du groupement jusqu’à la 
date d'expiration du marché, périodes de reconduction comprises. 

Article 5 – Modifications de la présente convention  

Toute modification de la convention, y compris sa résiliation, sera réglée par avenant, approuvée dans 
les mêmes termes par l’ensemble des parties présentes à la convention. L’avenant ne prend effet qu’à 
compter de l’accord donné par l’ensemble des parties. 

Article 6 – Litiges 

Dans le cas d'une réclamation, d'un différend ou d'une controverse pouvant naître de la présente 
convention ou d'événements non prévus, chacune des parties accepte que tout litige soit réglé par voie 
amiable. Au cas où aucun accord ne pourrait être trouvé, le litige sera porté devant le Tribunal 
Administratif de Montpellier. 
  



6 

 

 
 

 
 

Fait à Montpellier, 
 

le_______________ 
 

Pour la Ville de 
Cournonterral 

 
Le Maire 

 

 

William ARS 

 

 
Fait à Montpellier, 

 
le_______________ 

 
Pour la Ville de Grabels 

 
Le Maire 

 
 
 
 

            René REVOL 

Fait à Montpellier, 
 

le_______________ 
 

Pour la Ville de Jacou 
 

Le Maire 
 
 
 

 
Renaud CALVAT 

 

 

 
 

Fait à Montpellier, 
 

le_______________ 
 

Pour la Ville Le Crès 
 

Le Maire 
 

 

 

Stéphane CHAMPAY 

 
Fait à Montpellier, 

 
le_______________ 

 
Pour la Ville de 

Montferrier-sur-Lez  
 

Le Maire 
 
 
 

   Brigitte DEVOISELLE 

Fait à Montpellier, 
 

le_______________ 
 

Pour la Ville de Montpellier  
 

Le Maire-Adjoint 
 
 
 

 
 

Michel ASLANIAN 
 

 
 

 

Fait à Montpellier, 
 

le ________________ 
 

Pour Montpellier 
Méditerranée Métropole  

Le Vice-Président 
 
 
 
 

Jean-François AUDRIN 
 

Fait à Montpellier, 
 

le ________________ 
 

Pour le CCAS de 
Montpellier   

Le Vice-Président 
 
 
 
 

Michel CALVO 

Fait à Montpellier, 
 

le ________________ 
 

Pour la Ville de Castelnau-
le-Lez 

Le Maire  
  
 
 
 

Frédéric LAFFORGUE 
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Fait à Montpellier, 
 

le ________________ 
 

Pour la Ville de 
Pignan 

 
Le Maire 

 
 
 
 

Michelle CASSAR 

Fait à Montpellier, 
 

le_______________ 
 

Pour la Ville de Pérols 
 

Le Maire 
 

 

 
 

Jean-Pierre RICO 

 
Fait à Montpellier, 

 
le ________________ 

 
Pour la Ville de 

Villeneuve-lés-Maguelone 
 

Le Maire 
 
 
 

 
       Véronique NEGRET 





































































































F = Fonctionnement                                                                    P = Projet(s)

Associations Montant attribué Montant à voter

Amis d'Adkoul Antenne F 400

Amis d'Adkoul Antenne P1 500

Amis de l'orgue 900 900

ASHSG (Haïti) F 250

ASHSG (Haïti) P1 400

Ateliers d'art de la source 200 200

BCD Ecole Joseph Delteil 500 500

Bridge Club Grabellois 180 180

Comités des fêtes F 1000

Comités des fêtes P1 2000

Culture Bibliothèque Pour tous 3000 3000

Ecole de musique 25000 25000

Ensemble vocal 550 550

La Gerbe Grabelloise F 900

La Gerbe Grabelloise P1 1500

Lou Dragas 1280 1280

Lous Saussaïres 1200 1200

Midi-Maths 350 350

Millefeuilles 300 300

Rando-Loisirs-Culture F 1300 1300

TOTAL CULTURE 41710 41710

Boulodrome Football Club 200 200

Escalabel F 900

Escalabel P1 500

Escalabel P2 300

Football club Grabellois 300 300

GRABELS CAMINAIRES 200 200

Gymnastique volontaire 650 650

Handball club Grabellois 2500 2500

KOSHA YOGA 450 450

La Balle de l'Espoir 500 500

Los Pétancaires 400 400

MUC Judo-Jujitsu Grabels 700 700

Team Gravity Riders 700 700

USG Football 7000 7000

USG Tambourin F 1200

USG Tambourin P1 500

Vélo club Grabellois 250 250

VOVINAM 300 300

VVT de l'Avy 500 500

TOTAL SPORT 18050 18050

anciens combattants 230 230

Chasseurs Grabellois F 1000 1000

Handi Cap Sud 34 200 200

La Ligne Grabelloise 1500 1500

LOL OCCASION F 500

LOL OCCASION P1 500

Fédération des Aveugles 200 200

Association ASP LH 300 300

Les Jardins de la Mosson 600 600

Association AgnèsMcLAREN F 300

Association AgnèsMcLAREN P1 250

LES DECULASSEES F 500

LES DECULASSEES P1 300

LES DECULASSEES P2 300

TOTAL SOCIAL 6680 6680

TOTAL GUTENBERG 77000 77000

TOTAL 143440

SUBVENTIONS ASSOCIATIONS 2022

1700

1100

550

1700

3000

2400

1000

900

650

















 

 

 

 

Convention pour l’organisation de la 17e édition  

du festival de théâtre amateur : « Les nuits de l’Avy » 

organisé par la Gerbe Grabelloise 

Cour Charles Flottes à Grabels du 25/06/2021 au 05/07/2021 

 

 

Entre : Monsieur René Revol, Maire de Grabels, représentant la mairie de Grabels, d’une part, 

Et 

Monsieur Daniel Galant, Directeur du Festival de théâtre « Les Nuits de l’Avy »,  

Et 

L’association La Gerbe Grabelloise, dont le siège social se situe 2 rue de la Mosson à Grabels, 

représentée par Monsieur Yves Salom, Président, d’autre part. 

 

Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Article 1 : La municipalité met gracieusement à disposition de l’association : 

- la Cour Charles Flottes et les accès aux locaux situés au rez-de-chaussée de l’ancienne mairie, 

2 rue de la Mosson, à Grabels. 

- En cas, d’intempérie la Salle de la Gerbe, à Grabels, sera mise à disposition -équipée d’une 

scène- par la municipalité de Grabels. 

Ces différents lieux seront mis à disposition du 25/06/21 (ouverture « des Nuits de l’Avy ») au 

05/07/21 (clôture « des Nuits de l’Avy »). 

 

Article 2 : La municipalité met gracieusement à disposition différents matériels ; confère liste de 

demande de matériel (Ville de Grabels et Conseil Départemental) remise aux services techniques. 

 

Article 3 : La mairie prend à sa charge la conception et l’impression de la communication (affiches, 

programmes, cartons d’invitations, banderole, calicot et fléchage) 

- 15 affiches (40 x 60) ; 

- 40 affiches A3 ; 

- 750 programmes ; 

- 1 calicot programme pour le portail de la cour Flottes (120X80). 

 

 

Article 4 : La mairie de Grabels prend à sa charge l’organisation matérielle et les frais afférents au vin 

d’honneur qui aura lieu le samedi 25 juin à 21h à l’occasion de l’ouverture du festival (à confirmer). 

 

Article 5 : La Mairie de Grabels accorde une subvention spécifique en vue de l’organisation de ce 

festival à rayonnement régional. Le montant de cette subvention est de 1 500 euros. Cette somme 

allouée se soustrait à la subvention annuelle de l’association la Gerbe Grabelloise. 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

Article 6 : Assurances : 

- L’association La Gerbe Grabelloise devra fournir, au plus tard lors de la remise des clefs, une 

attestation d’assurance responsabilité civile et dommages, à la mairie de Grabels. 

- La mairie de Grabels déclare être assurée pour ce lieu destinée à des manifestations diverses. 

 

Article 7 : En aucun cas (vol, dégradation…), la mairie ne peut être tenue pour responsable.  

 

Article 8 : Litige 

En cas de litige le tribunal compétent sera le tribunal administratif de Montpellier. 

 

Fait en 3 exemplaires, à Grabels, le  

 

 

  

         Monsieur Yves Salom     Monsieur René Revol, 

Président de la Gerbe Grabelloise        Maire de Grabels 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

             Madame Nadine SAVEY 

Directrice du Festival « Les nuits de l’Avy » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 









 

Groupement d'intérêt public Cafés Cultures 

 
Convention constitutive 

 
 

Le groupement d'intérêt public est régi par : 

- le chapitre II de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 modifiée de simplification et d'amélioration 
de la qualité du droit ; 

- le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d'intérêt public ; 

- l'arrêté du 23 mars 2012 pris en application de l'article 3 du décret n° 2012-91 du 26 janvier 
2012 relatif aux groupements d'intérêt public ; 

- la présente convention. 
 

 
PREAMBULE 

La création artistique et sa diffusion de proximité constituent des objectifs de premier plan pour le 
développement de la culture et son accès à l'ensemble de la population. 

Le groupement d’intérêt public (GIP) Cafés Cultures, né de la démarche convergente de l’État, des 
collectivités territoriales et d’organisations professionnelles, artistes comme lieux de diffusion, a 
été créé par arrêté du 31 mars 2015. Il s’agissait de créer et d’assurer la gestion d’un fonds dédié au 
soutien de l’emploi artistique et technique afin de favoriser l’offre artistique dans les lieux de 
proximité, que sont notamment les cafés bars et restaurants, considérés comme des maillons 
essentiels du développement artistique et culturel des territoires. 

Depuis sa création, le GIP a permis d’accompagner tous ces lieux, sans distinction autre que leur 
localisation sur un territoire alimenté par ce fonds, dans leur fonction d’employeur et de favoriser 
l’exercice des métiers d’artistes et de techniciens du spectacle vivant. Bien au-delà d’une aide à 
l’emploi, il constitue aussi un soutien efficace pour tous ces lieux de vie et de proximité, que ce soit en 
milieu urbain ou rural. Les bars et cafés sont en effet autant d’espaces de rencontre, de liberté, de 
découverte, conçus pour ces acteurs de premier plan de la vie culturelle et de l’économie locale. 

Constatant le déploiement du dispositif depuis sa création tant au niveau des collectivités territoriales, 
par le nombre toujours croissant des nouvelles adhésions, qu’au niveau national, par la volonté de 
l’État de renforcer son soutien et d’abonder le fonds notamment dans le cadre des mesures du fonds 
national pour l’emploi pérenne dans le spectacle (FONPEPS), il a été décidé de réviser les statuts du 
GIP afin d’assouplir les modalités d’adhésion et d’en simplifier le fonctionnement. 

 

 
TITRE I - CONSTITUTION DU GROUPEMENT 

ARTICLE 1 : DENOMINATION 

Le groupement est dénommé « GIP Cafés Cultures ». 



Il sera dans la présente convention dénommé le groupement. 

 
ARTICLE 2 : COMPOSITION. 

Le groupement comporte : 

2.1 Au titre des personnes morales de droit public : 

L’État, représenté notamment par le ministère de la Culture ; 

La Région Bourgogne-Franche-Comté ; 

La Région Bretagne ; 

La Région Centre Val de Loire ; 

La Région Grand Est ; 

La Région Nouvelle Aquitaine ; 

La Région Pays de La Loire ; 

Le Département du Gers ; 

La Ville d’Orléans ; 

La Ville de Dole ; 

La Ville de Montreuil ; 

La Ville de Nantes ; 

La Ville Paris ; 

La Ville de Pau ; 

La Ville de Rennes ; 

La Ville de Saint-Denis ; 

La Ville de Saint Nazaire ; 

La Ville de Toulouse ; 

La Ville de Tours ; 

La Communauté d’agglomération du Grand Narbonne ; 

La Ville d’Angers. 

2.2 Au titre des personnes morales de droit privé 
 

Le SNAM-CGT, syndicat national des artistes musiciens ; le SFA-CGT, syndicat français des artistes ; le 
SYNPTAC-CGT, syndicat des professionnels du théâtre et des activités culturelles ; 

Le Collectif Cultures Bar-Bars, Fédération nationale des cafés-cultures ; 

L’UMIH, union des métiers de l’industrie hôtelière, au titre de la branche café ; 

AUDIENS ; 

Le RIM, Réseau des indépendants de la musique ; 

Le Pôle, Pôle de coopération des acteurs pour les musiques actuelles en Pays de la Loire.



Les noms, raisons sociales ou dénominations, formes juridiques, domiciles ou sièges sociaux des 
membres du GIP figurent en annexe 1 de la présente convention. 

Des personnes morales de droit public et les personnes morales de droit privé peuvent adhérer à la 
présente convention dans les conditions prévues à l'article 6. 

 

ARTICLE 3. OBJET 

Le groupement a pour objet le soutien à l’emploi d’artistes et des techniciens du spectacle dans les 
lieux de proximité, constitués notamment par les cafés. Cette activité d’intérêt général contribue à 
développer la diversité culturelle sur le territoire national. Le dispositif vise à accroître l’accès d’un 
large public à la culture et au spectacle vivant. 

A ce titre, il gère un fonds d'aide à l'emploi destiné à favoriser l'emploi artistique dans les lieux de 
proximité proposant une offre artistique et en assure la gestion financière et comptable. 

II peut : 

- soutenir et contribuer au développement de l'emploi dans un cadre de représentations 
artistiques de proximité ; 

- organiser toute manifestation (congrès, colloques, conférences, etc.) en lien avec l'objet du 
groupement et assurer la diffusion des travaux ; 

- réaliser des actions de formation et d'information en rapport avec ses activités auprès du 
public, des artistes et des exploitants de lieux de diffusion culturelle de proximité. 

Plus généralement, le groupement peut assurer directement ou indirectement toutes autres activités 
visant à favoriser la réalisation de son objet. 

 
ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL 

Le siège du groupement est fixé au 2, IMPASSE GIRARDON 75018 PARIS. 

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision de l’assemblée générale. 

 
ARTICLE 5. DUREE 

Le groupement est constitué pour une durée indéterminée. 
 

ARTICLE 6. ADHESION. RETRAIT. EXCLUSION. 

6-1 Adhésion 

Les signataires de la présente convention sont les membres du groupement. 

En cours d’exécution de la convention constitutive, le groupement peut accepter de nouveaux 
membres par décision du Président, après avis conforme du conseil d’administration. Une délibération 
de l’assemblée générale, prise dans les conditions prévues à l’article 17, à la majorité des voix 
exprimées par l’ensemble des membres du groupement présents ou représentés, entérine une fois par 
an s’il y a lieu l’adhésion de nouveaux membres au groupement. 

Toute demande d'adhésion est formulée par écrit au siège du groupement. L'adhésion se traduit par 
la signature de la convention constitutive et le versement de la contribution annuelle financière. 



6-2 Retrait 

En cours d'exécution de la convention, tout membre peut se retirer du groupement à l'expiration d'un 
exercice budgétaire, par délibération de l'assemblée générale, sous réserve qu'il ait notifié son 
intention par lettre recommandée avec accusé de réception, au plus tard six mois avant la fin de 
l'exercice et qu’il se soit acquitté de ses obligations financières vis-à-vis du groupement tant au titre 
de l’exercice en cours que des précédents exercices. Les modalités de ce retrait sont fixées par 
l'assemblée générale sur proposition du conseil d'administration. Le membre concerné reste tenu des 
engagements qu'il a contractés pour l'exercice en cours. 

La dissolution et la liquidation d'une personne morale membre entraîne de plein droit le retrait de 
celle-ci du groupement. 

6-3 Exclusion 

L'exclusion d'un membre peut être prononcée sur proposition du conseil d'administration par 
l'assemblée générale, en cas d'inexécution de ses obligations, et notamment pour défaut de paiement 
de sa contribution ou pour faute grave. Un représentant du membre concerné est entendu au 
préalable. L'exclusion est prononcée à la majorité absolue des membres composant l'assemblée 
générale à l'exclusion du membre concerné. Les dispositions de cette exclusion sont fixées par 
l'assemblée générale sur proposition du conseil d'administration. Le membre exclu reste tenu des 
engagements, notamment financiers, qu'il a contractés. 

 
ARTICLE 7. CONTRIBUTION DES MEMBRES 

Les contributions des membres aux charges du groupement sont fournies selon les cas : 

a. Sous forme de contributions au budget annuel ; 

b. Sous forme de mise à disposition de personnels ; 

c. Sous forme de mise à disposition de locaux, de matériels, d’équipements ou de logiciels qui restent 
la propriété du membre qui en aura fait l’apport ; 

d. Sous toute autre forme de participation au fonctionnement du groupement. La valeur de cette 
participation est appréciée d’un commun accord avec le groupement. 

Les règles de détermination des contributions des membres sont définies dans un règlement financier 
annexé à la présente convention (annexe 3). 

Les contributions non financières proposées par un membre sont approuvées par le conseil 
d’administration lors du vote du budget. 

 
ARTICLE 8. REGLES DE RESPONSABILITE DES MEMBRES ENTRE EUX ET A L'EGARD DES TIERS 

Dans leurs rapports entre eux, les membres sont tenus aux obligations du groupement à hauteur de 
leurs droits statutaires. 

Les membres ne sont pas solidaires à l'égard des tiers, mais ils sont responsables à hauteur de leurs 
contributions aux charges du groupement. 

La contribution des membres aux dettes du groupement est déterminée à raison de leurs contributions 
statutaires aux charges du groupement. Le nouveau membre n’est tenu que des dettes échues à 
compter de son admission, au prorata de sa contribution aux charges du groupement. En cas de retrait 
ou d’exclusion, et sauf décision contraire de l’assemblée générale, prise à la majorité des trois-quarts, 
moins le membre concerné, un membre est responsable des dettes du groupement, échues à la date 
du retrait ou de l’exclusion, à raison de ses contributions aux charges. 



TITRE II FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 9. CAPITAL 

Le groupement est constitué sans capital. 

 
ARTICLE 10 PERSONNELS 

10-1 Personnels mis à disposition ou détachés 

Les Personnels du groupement sont notamment constitués par : 

- des personnels mis à disposition par ses membres ; 

- le cas échéant, des agents relevant d'une personne morale de droit public mentionnée à 
l'article 2 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
non membres du groupement, et qui sont placés dans une position conforme à leur statut. 

Dans ces cas, ces personnels sont placés sous l'autorité hiérarchique et fonctionnelle du directeur (de 
la directrice) du groupement. 

Les personnels mis à disposition par une personne morale de droit privé membre du groupement 
restent régis par les stipulations de leur contrat de travail pendant leur mise à disposition. 

10-2 Recrutement du personnel propre au GIP 

A titre complémentaire, le GIP peut recruter du personnel qui lui sera propre. 

Les emplois sont créés par décision de l’assemblée générale. Les personnels sont recrutés par décision 
du directeur (de la directrice) du groupement. 

 
ARTICLE 11. REGIME APPLICABLE AUX PERSONNELS DU GIP ET SON DIRECTEUR 

Les personnels propres du groupement et son (sa) directeur (directrice) sont recrutés par contrat 
soumis au code du travail. 

Les personnels ainsi recrutés, pour une durée au plus égale à celle du groupement, n’acquièrent pas 
de droit particulier à occuper ultérieurement des emplois dans les organismes participant au 
groupement. 

 
ARTICLE 12. PATRIMOINE DU GROUPEMENT 

Les matériels mis à disposition du groupement par un membre restent la propriété de celui-ci. 

L'ensemble des biens achetés ou développés en commun appartient au groupement. 

En cas de dissolution du groupement, le patrimoine est dévolu conformément aux règles établies à 
l'article 23. 

 
ARTICLE 13. BUDGET 

13-1 Approbation - Gestion 

Le Budget, présenté par le directeur du groupement, inclut l’ensemble des opérations de dépenses et 
de recettes pour l’exercice et fixe le montant des crédits nécessaires à la réalisation des objectifs du 
groupement. Il est approuvé chaque année par le conseil d’administration. 

Le groupement ne donne lieu ni à la réalisation ni au partage des bénéfices. L'excédent éventuel des 
produits d'un exercice sur les charges correspondantes est reporté sur l'exercice budgétaire suivant. 



Lorsque les charges dépassent les recettes de l'exercice, le conseil d’administration statue sur le report 
du déficit sur l'exercice suivant ou sur son comblement. 

13-2 Ressources 

Les ressources du groupement comprennent : 

- les contributions financières des membres destinées à assurer le fonctionnement du 
groupement ; 

- la mise à disposition sans contrepartie financière, de personnels, de locaux et d'équipements ; 

- les subventions et les fonds publics qui peuvent lui être accordés, notamment par ses 
membres, et destinés à alimenter le fonds d'aide à l'emploi artistique dans les cafés cultures ; 

- les produits de biens propres ou mis à sa disposition, la rémunération des prestations et les 
produits de la propriété intellectuelle ; 

- les ressources provenant des activités du groupement ; 

- les emprunts et autres ressources d'origine contractuelle ; 

- les dons, legs et le mécénat ; 

- les produits d'un appel à la générosité publique ; 

- les revenus des capitaux mobiliers. 

Le groupement peut obtenir une partie de ses financements sous forme de subvention ou de dotation 
provenant d'organismes extérieurs dans la mesure où ces financements n'imposent pas au 
groupement des obligations incompatibles avec la présente convention. 

13-3 Dépenses 

Les dépenses du groupement correspondent à l'ensemble des charges engagées pour son 
fonctionnement et à toutes les dépenses nécessaires à la réalisation de l'objet du groupement. 

 
ARTICLE 14. FONDS D’AIDE GERE PAR LE GROUPEMENT 

Les modalités d'utilisation du fonds d'aide destiné à favoriser l'emploi artistique sont précisées dans 
une annexe à la présente convention (annexe 5). 

 
ARTICLE 15. RELATION AVEC LES TIERS 

Le groupement peut s'associer avec d'autres personnes physiques ou morales, de droit privé ou de 
droit public, et conclure notamment des conventions concourant à la réalisation de son objet. 

Pour l’ensemble de ses relations avec des tiers, le groupement est représenté par son (sa) directeur 
(directrice). 

 
ARTICLE 16. REGIME COMPTABLE 

Le groupement est soumis à un régime de comptabilité privée tenue conformément aux principes et 
aux normes du plan comptable général, et faisant apparaître un bilan, un compte de résultat et, le cas 
échéant, une ou plusieurs annexes. 

Les comptes doivent être conservés au siège du groupement. 

Les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes sont adressés par le (la) directeur 
(directrice) à la direction générale de la création artistique dans un délai de six mois suivant la clôture 
de l'exercice. 



L'exercice social est fixé du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 

 

 
TITRE III - ORGANISATION ET ADMINISTRATION 

ARTICLE 17. L'ASSEMBLEE GENERALE. 

17-1 Composition et représentation des membres 

L'assemblée générale est composée de l'ensemble des membres du groupement. Chaque membre, à 
l’exception de l’Etat, dispose d’un représentant titulaire et d’un suppléant. L’Etat dispose de 6 
membres titulaires et de 6 membres suppléants. 

17-2 Compétences. 

Sont notamment de la compétence de l'assemblée générale : 

- la nomination et la révocation des membres du conseil d'administration mentionnées à l'article 
18 de la présente convention, suivant les conditions prévues par le règlement du conseil 
d’administration ; 

- l'adoption du programme annuel d'activité ; 

- la fixation des contributions statutaires des membres dans les limites définies en annexe des 
statuts ; 

- l'état annuel des contributions de chaque membre ; 

- l'approbation des modifications de la convention constitutive et de ses annexes ; 

- le retrait ou l'exclusion d'un membre du groupement ; 

- les modalités financières et autres de retrait ou de l'exclusion d'un membre ; 

- la dissolution du groupement et les conditions de sa liquidation ; 

- la transformation du groupement. 

17-3 Fonctionnement 

La présidence de l'assemblée générale est assurée par le (la) président(e) du conseil d'administration 
ou à défaut par le (la) vice-président(e). 

L’assemblée générale se réunit sur convocation de son (sa) président(e) au moins une fois par an et 
aussi souvent que l’intérêt du groupement l’exige. Elle se réunit de droit à la demande du quart au 
moins de ses membres ou à la demande d'un ou plusieurs membres détenant au moins le quart des 
voix, sur un ordre du jour déterminé. 

L'assemblée générale est convoquée quinze jours au moins à l'avance. La convocation indique l'ordre 
du jour et le lieu de réunion. 

Le mandat des membres du groupement est exercé gratuitement. Les frais de déplacements engagés 
par les membres dans l'exercice de leur mandat peuvent être remboursés dans les conditions fixées 
par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. 

Le (la) président(e) peut inviter lors des réunions de l'assemblée générale des personnalités dont il 
(elle) estime que la participation présente un intérêt particulier au regard de l'objet inscrit à l'ordre du 
jour. 



ARTICLE 18. MODALITES DE VOTE AU SEIN DE L'ASSEMBLEE GENERALE. 

18-1 Répartition des voix par membre. 

Le nombre total de voix est fixé à 1000. 

Les droits statutaires des membres du groupement, dans leurs rapports entre eux, sont conformes à 
la clé de répartition suivante : 

1° Les membres de droit public disposent de 700 voix : 350 voix au titre de l’Etat, 350 voix au titre des 
collectivités territoriales et de leurs groupements ; 

2° Les membres de droit privé disposent de 300 voix. 

Toute nouvelle adhésion ne modifie pas la répartition entre membres de droit public et membres de 
droit privé. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements disposent chacun du même nombre de voix. En cas 
d’adhésion d’une nouvelle collectivité territoriale ou d’un de ses groupements, la répartition des voix 
entre chaque collectivité territoriale ou groupement est modifiée lors de la réunion de la prochaine 
assemblée générale dans le respect des règles précitées, de sorte que le nouvel adhérent puisse 
participer aux délibérations de séance. 

Les personnes morales de droit privé disposent chacune du même nombre de voix. En cas d’adhésion 
d’une nouvelle personne morale de droit privé, la répartition des voix entre chaque membre de droit 
privé est modifiée lors de la réunion de la prochaine assemblée générale, de sorte que le nouvel 
adhérent puisse participer aux délibérations de séance. 

18-2 Délibérations. 

Les délibérations relatives aux modifications de la convention constitutive, à la dissolution du 
groupement, aux conditions de sa liquidation et à la transformation du groupement sont adoptées à 
la majorité des trois-quarts des voix. 

Les autres décisions sont adoptées à la majorité des voix exprimées par l’ensemble des membres du 
groupement présents ou représentés. 

En cas de partage des voix, la voix du (de la) président(e) ou, en son absence, du (de la) vice- 
président(e), est prépondérante. 

18-3 Quorum. 

L'assemblée générale ne délibère valablement que si la moitié des membres du groupement, la moitié 
au moins des membres de droit public et la moitié au moins des membres de droit privé sont présents 
ou représentés. 

Lorsque ce quorum n’est pas atteint, l'assemblée générale est convoquée à nouveau dans les quinze 
jours et peut valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. 

18-4 Procurations. 

Le vote par procuration est autorisé. Toutefois un membre ne peut recevoir plus de 2 procurations à 
la fois. Les membres de droit public ne peuvent donner leur procuration qu’à un membre de droit 
public. Les membres de droit privé ne peuvent donner leur procuration qu’à un membre de droit privé. 



ARTICLE 19. LE CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

19-1 Composition 

Le groupement est administré par un Conseil d'administration de 18 administrateurs (administratrices) 
désigné(e)s par les membres du groupement. 

Une majorité des membres est désignée par les représentant(e)s des personnes publiques. 

Les 18 sièges se répartissent comme suit : 

- 6 sièges pour l’Etat ; 

- 6 sièges pour les collectivités territoriales et leurs groupements ; 

- 6 sièges pour les personnes morales de droit privé. 

Les collectivités territoriales et leurs groupements, lors de la première réunion de l’assemblée générale 
qui suit l’approbation de la nouvelle convention, déterminent lors d’un vote pris à la majorité simple 
de leurs membres, leur répartition des sièges. Pendant le premier mandat de trois années qui suit 
l’adoption de la nouvelle convention constitutive, deux des sièges des collectivités territoriales sont 
affectés à deux des trois collectivités qui ont participé à la création du GIP. 

Les personnes morales de droit privé, durant la première réunion de l’assemblée générale qui suit 
l’approbation de la nouvelle convention, déterminent lors d’un vote pris à la majorité simple de leurs 
membres, leur répartition des sièges. 

Chacun de ces administrateurs (administratrices) dispose d'une voix. 

19-2 Mandat et indemnités 

Les membres sont désignés pour une période de trois ans renouvelable. 

En cas de vacance de siège parmi les membres de droit public ou de droit privé, un(e) nouvel(le) 
administrateur (administratrice) est désigné(e) respectivement parmi les personnes de droit public ou 
de droit privé, par les personnes morales concernées, pour la durée du mandat restant à courir. 

Le mandat d'administrateur (administratrice) est exercé gratuitement. Toutefois leurs frais de 
déplacement peuvent être remboursés dans les conditions prévues au décret n° 2006-781 du 3 juillet 
2006 précité. 

Les administrateurs (administratrices) sont tenus d'un devoir de réserve pour toute information dont 
ils ont connaissance à l'occasion de l'exercice de leurs attributions. 

19-3 Compétences du Conseil d'administration 

Le conseil d'administration délibère sur les sujets suivants : 

- approbation annuelle du budget prévisionnel du groupement et de ses budgets modificatifs; 

- conception, étude et proposition des actions et initiatives concourant à la réalisation des 
missions décrites à l'article 3 de la présente convention ; 

- détermination du programme de travail du groupement et définition des actions financées, 
conformément à l'objet du groupement ; 

- organisation des modalités des consultations avec des partenaires extérieurs au groupement ; 

- présentation du résultat de ces travaux à l'assemblée générale sous forme de rapport annuel 
ou de propositions spécifiques ; 

- proposition du rapport d'activité et financier présenté annuellement par le Président à 
l'assemblée générale pour approbation ; 

- nomination et révocation du (de la) directeur (directrice) du groupement ; 



- détermination des conditions de recrutement et de rémunération du personnel du 
groupement ; 

- désignation du (de la) commissaire aux comptes et de son (sa) suppléant(e), le cas échéant ; 

- proposition des nouveaux membres adhérents du groupement conformément à l'article 6-1; 

- détermination des conditions de fonctionnement et d'organisation du groupement et 
établissement d’un règlement intérieur ; 

- acceptation des dons et legs et des subventions ; 

- autorisation, hors gestion courante, des acquisitions et cessions de biens immobiliers et 
mobiliers, des baux, des contrats de locations, des constitutions d'hypothèques, des emprunts 
et cautions et garanties accordées au nom du groupement ; 

- création en tant que de besoin des commissions appelées à émettre un avis consultatif sur les 
projets du GIP. II précise les modalités de fonctionnement des dites commissions ; 

- adoption du règlement financier du fonds d'aide pour l'exercice en cours. 

19-4 Fonctionnement du Conseil d'administration 

Le conseil d'administration élit parmi ses membres le (la) président(e) et un(e) vice-président(e). 

Le (la) président(e) est désigné(e) parmi les représentant(e)s des personnes morales de droit public ; 
le vice-président est désigné parmi les représentant(e)s des personnes morales de droit privé. 

Le (la) Président(e) : 

- convoque les membres de l'assemblée générale, fixe l'ordre du jour et préside les réunions ; 

- veille à l'exécution des décisions du conseil d'administration et de l'assembléegénérale ; 

- présente le rapport annuel d'activité et le rapport financier à l'assemblée générale. 

En cas d'empêchement ou de vacance de poste du (de la) Président(e), celui-ci (celle-ci) est remplacé(e) 
par le (la) vice-président(e). En cas de vacance de poste du (de la) Présidente(e) et du (de la) vice- 
président(e), l’Etat convoque un conseil d’administration. 

19-5 Réunion et convocation 

Le conseil d'administration se réunit au moins 2 fois par an sur convocation du (de la) président(e), ou 
sur la demande du tiers de ses membres. 

La convocation est adressée 15 jours au moins avant la date fixée et indique l'ordre du jour. Les 
documents afférents à l'ordre du jour sont transmis aux membres du conseil d'administration au moins 
quinze jours avant la réunion. 

Le (la) président(e) détermine l'ordre du jour. 

19-6 Délibération – Quorum 

Seuls les sujets inscrits à l'ordre du jour peuvent faire l'objet d'un vote. 

Les décisions sont adoptées à la majorité qualifiée des deux tiers des voix des administrateurs 
(administratrices) présents ou représentés. 

Les votes ont lieu à main levée et en cas de partage des voix, la voix du (de la) président(e) est 
prépondérante. 

Le conseil d'administration ne délibère valablement que si la moitié des membres sont présents ou 
représentés. 



Au cas où ce quorum n'est pas atteint, le (la) président(e) convoque dans un délai de quinze jours les 
membres du conseil d'administration et peut valablement délibérer quel que soit le nombre de 
personnes présentes ou représentées. 

Un procès-verbal est établi à chaque séance pour récapituler les délibérations. Il est signé par le (la) 
Président(e). 

Le vote par procuration est autorisé. Toutefois, un membre ne peut recevoir qu’une procuration. Les 
membres de droit public ne peuvent donner leur procuration qu’à un membre de droit public. Les 
membres de droit privé ne peuvent donner leur procuration qu’à un membre de droit privé. 

 
ARTICLE 20 - DIRECTEUR (DIRECTRICE) DU GROUPEMENT 

Le (la) directeur (directrice) du groupement est recruté(e) par le conseil d'administration sur 
proposition du (de la) président(e). 

Il (elle) assure, sous l'autorité du conseil d’administration le fonctionnement du groupement. 

En particulier, il (elle) exerce les fonctions de gestion courante. Il (elle) recrute les personnels 
nécessaires au fonctionnement du groupement. Il (elle) a autorité sur l'ensemble du personnel. 

Dans les rapports avec les tiers, le (la) directeur (directrice) engage le groupement pour tout acte 
courant entrant dans l'objet de celui-ci. Il (elle) passe au nom du groupement les contrats et marchés 
sous l'autorité du (de la) président(e). Il (elle) représente le groupement en justice et dans les actes de 
la vie civile ; il (elle) est autorisé(e) à transiger au nom du groupement sur décision du (de la) 
président(e). A défaut, les transactions sont décidées par le conseil d’administration. 

Le (la) directeur (directrice) prépare le budget et est responsable de sa bonne exécution. 

Il (elle) participe à titre consultatif aux séances du conseil d'administration et de l'assemblée générale. 
 

 
TITRE IV - DISSOLUTION LIQUIDATION DEVOLUTION ET DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 21- DISSOLUTION 

Le groupement d'intérêt public est dissous : 

1° Par décision de l'assemblée générale ; 

2° Par décision de l'autorité administrative qui a approuvé la convention constitutive, notamment en 
cas d'extinction de l'objet du groupement. 

 
ARTICLE 22 - LIQUIDATION 

La dissolution du groupement entraîne sa liquidation. La personnalité morale du groupement subsiste 
pour les besoins de celle-ci. 

L'assemblée générale fixe les conditions de la liquidation et nomme le liquidateur (la liquidatrice) dont 
elle détermine l'étendue de la mission et les pouvoirs. 

A l’issue de la période de liquidation, l’assemblée générale détermine les conditions, s’il y a lieu, de la 
reprise des dettes ou de l’affectation du boni de liquidation. 



ARTICLE 23 - DEVOLUTION DES BIENS 

En cas de dissolution, les biens mis à la disposition du groupement par des membres leur sont restitués. 

Les biens acquis ou développés par le groupement sont dévolus à l’issue de la période de liquidation à 
chacun des membres à proportion des droits statutaires qu’il détient. Toutefois, les membres du 
groupement ont la possibilité de décider en assemblée générale, par accord amiable, des règles 
différentes de dévolution. 

 
ARTICLE 24 – TRANSACTION 

Le groupement est autorisé à recourir à la transaction pour régler les conflits à l’amiable. 

 
ARTICLE 25 – DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Les membres du conseil d’administration nommés avant l’entrée en vigueur de la présente convention 
modifiée, et demeurant membres du GIP, restent en fonction jusqu’à la première réunion de 
l’assemblée générale et du conseil d’administration après l’entrée en vigueur de la présente 
convention modifiée. 

 
Fait à ---, le --- 

 

Pour ---- 
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Signature avec le cas échéant tampon 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
12 











 

1 
 

  

Règlement de fonctionnement   
 
 
 
 
 

          
 
 
 
 

 

EAJE Françoise CHAZOT 
 

 
 
 
Règlement de fonctionnement adopté le :  .........................................................................................  
 
Par :  ......................................................................................................................................................  
(Nom de l’instance délibérante selon le type de gestionnaire : conseil d’administration de, conseil municipal de, 
conseil communautaire de…..) 
 
Cachet, signature : 
 
 
 
 
 

Visa Conseil Départemental      Visa Caisse d’Allocations familiales 

Le,          Le,  

    

  

 
 



 

2 
 

Contenu 

1. Présentation de l’établissement ............................................................................................................. 4 

1.1 Identité : .......................................................................................................................................... 4 

1.2 Etablissement ou service, et type d’accueil : .................................................................................. 4 

1.3 Capacité d’accueil : ......................................................................................................................... 4 

1.4 Age des enfants accueillis : ............................................................................................................. 4 

1.5 Jours et heures d’ouverture : ........................................................................................................... 5 

1.6 Périodes de fermeture annuelle : ..................................................................................................... 5 

1.7 La prise en charge des enfants ........................................................................................................ 5 

2. Présentation du gestionnaire ................................................................................................................. 5 

2.1 Dénomination : ................................................................................................................................ 5 

2.2 Assurance : ...................................................................................................................................... 5 

3. Fonctions de direction.................................................................................................................... 6 

3.1 La direction ................................................................................................................................... 6 

3.2 L’adjointe de direction ................................................................................................................. 6 

4. La continuité de la fonction de direction : ................................................................................... 7 

5. Modalités du concours du référent « Santé et Accueil inclusif » et de l’équipe 
pluridisciplinaire ...................................................................................................................................... 7 

5.1 Le personnel de santé : .................................................................................................................... 7 

5.2 L’Educateur des Jeunes Enfants : ................................................................................................... 7 

5.4 L’équipe : ........................................................................................................................................ 9 

5.4.1 Le personnel encadrant les enfants : ........................................................................................ 9 

5.4.2 Le personnel technique et d’entretien : .................................................................................... 9 

5.4.3 Le psychologue : .......................................................................................................................... 9 

5.4.4 Les stagiaires : .......................................................................................................................... 9 

6. Modalité d’inscription ........................................................................................................................... 9 

6.1 Lieu et modalités d’inscription : ................................................................................................... 10 

6.2 Pièces justificatives à fournir pour le dossier d’admission ........................................................... 10 

7. Les modalités d’admission et de séjour :.................................................................................. 10 

7.1 Les modalités d’admission ............................................................................................................ 10 

7.2 L’accueil des publics spécifiques :................................................................................................ 11 

7.3 Horaires et conditions d’arrivée et de départ des enfants ............................................... 12 

7.3.1 La familiarisation : ................................................................................................................. 13 

7.3.2. L’outils de transmission : ...................................................................................................... 13 

7.3.4 L’alimentation : ...................................................................................................................... 14 



 

3 
 

7.3.5 Le sommeil :........................................................................................................................... 14 

7.3.6 L’éveil, les sorties et promenades : ........................................................................................ 14 

7.3.7  La participation des parents à la vie de la structure : ............................................................ 15 

7.3.8. L’observation et la prévention dans le développement de l’enfant ...................................... 15 

7.4 Objets personnels .......................................................................................................................... 16 

7.5 Sécurité.......................................................................................................................................... 16 

7.5.1 Le carnet de santé : ................................................................................................................. 16 

7.5.2 Les vaccinations : ................................................................................................................... 16 

7.5.3 Les modalités de délivrance des soins spécifiques et d’accueil de l’enfant malade ou 
présentant un handicap ou une affection nécessitant une attention particulière : ........................... 17 

7.5.6. Les maladies aiguës .............................................................................................................. 17 

7.5.7. Les maladies chroniques ....................................................................................................... 18 

7.6 Conditions de radiation et motifs .................................................................................................. 19 

8. Contractualisation et réservation ......................................................................................................... 19 

8.1 Le contrat d’accueil ....................................................................................................................... 19 

8.1.1 Conditions de révision du contrat .......................................................................................... 20 

8.1.2 Conditions de dénonciation et de fin anticipée du contrat ..................................................... 20 

8.2 Réservation.................................................................................................................................... 20 

9. Tarification et facturation.................................................................................................................... 20 

9.1 Modalités de comptage des heures de présence ............................................................................ 21 

9.2 Calcul des tarifs ............................................................................................................................. 21 

9.3 Facturation .................................................................................................................................... 22 

9.3.1 Accueil régulier ...................................................................................................................... 22 

9.3.2 Accueil occasionnel ............................................................................................................... 23 

9.3.3 Accueil d’urgence .................................................................................................................. 23 

9.4 Modalités de paiement .................................................................................................................. 24 

9.5. Non-paiement ............................................................................................................................... 24 

10. Consultation des données allocataires par le partenaire : ................................................................. 24 

11. Enquête Filoue .................................................................................................................................. 25 

12. Inclusion handicap ............................................................................................................................ 25 

 
  



 

4 
 

1. Présentation de l’établissement  
 

1.1 Identité : 
 
Nom de l’établissement :  Multi accueil Françoise CHAZOT 
Adresse : 49 rue Félix TROMBE 34790 GRABELS 
☎ 04-67-03-32-37 
E-mail : creche@ville-grabels.fr 
 

1.2 Etablissement ou service, et type d’accueil : 
 
Le multi accueil Françoise Chazot est un établissement municipal d’accueil collectif.  
Les enfants peuvent y être admis de manière : 
 

- régulière : planning hebdomadaire récurent contractualisé,  
- occasionnelle : les enfants n’ont pas de planning contractualisé mais peuvent être accueillis les 

jours où il reste de la place sur l’établissement,  
- d’urgence : place accordée de manière ponctuelle en fonction des besoins des familles pour des 

motifs exceptionnels. 
 

1.3 Capacité d’accueil : 
 
La crèche a une capacité d’accueil de 44 enfants. 
 
Sous réserve du respect des dispositions du premier alinéa de l’article R. 2324-17 et de l’article R.2324-
43 et à condition que la moyenne hebdomadaire du taux d’occupation n’excède pas cent pour cent de 
la capacité d’accueil prévue par l’autorisation du président du conseil général ou figurant dans la 
demande d’avis qui lui  a été adressée, des enfants peuvent être accueillis en surnombre certains jours 
de la semaine, dans le respect de la limites de vingt pour cent (établissement ayant une capacité 
supérieur ou égale à 41 places). 
 
Cette capacité d’accueil est définie par un agrément modulé en fonction des horaires de la journée : 
 

- De 7h30 à 8h30 : 20 enfants 
- De 8h30 à 9h30 : 35 enfants 
- De 9h30 à 16h30 : 44 enfants 
- De 16h30 à 17h30 : 35 enfants 
- De 17h30 à 18h30 : 20 enfants 

 

1.4 Age des enfants accueillis :  
 
L’établissement accueille les enfants de 10 semaines aux 4 ans révolus. Des dérogations liées à l’âge 
peuvent être étudiées par la Dpmi en fonction des situations particulières (enfants porteurs de 
handicaps notamment), du projet d’établissement. 
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1.5 Jours et heures d’ouverture : 
 
La structure accueille les enfants du lundi au vendredi inclus sur une amplitude horaire de 7h30 à 18h30. 
 
 

1.6 Périodes de fermeture annuelle :  
 

- Une semaine à Noël 
- 4 semaines en été,  
- les jours fériés, 
- lors de la journée dite « pédagogique » dont la date est définie au cours de l’année. 

L’établissement peut connaître des fermetures exceptionnelles (cas de force majeur, mesure de 
sécurité, absence imprévue du personnel encadrant, etc.). 
 

1.7 La prise en charge des enfants 
 
Selon le décret du 7 juin 2010 et comme stipulé à l'article R. 2324-43 dernier alinéa, "pour des raisons 
de sécurité, à tout moment de la journée, deux personnes dont au moins un diplômé doit assurer 
l'encadrement des enfants". 
La proportion des personnels diplômés (infirmières, puéricultrices, auxiliaires de puériculture, 
éducatrices de Jeunes Enfants) est égale à 40% de l’effectif du personnel placé auprès des enfants et 
tient compte de l’article R-2324-42 du 7 juin 2010 selon lequel : 
 « L’effectif du personnel de l’établissement présent auprès des enfants effectivement accueillis  
respecte le rapport d’un professionnel pour 5 enfants qui ne marchent pas et d’un professionnel pour 8 
enfants qui marchent». 
 

2. Présentation du gestionnaire 
 

2.1 Dénomination : 
 
Nom du gestionnaire : Mairie de Grabels 
Statut du gestionnaire :  Public 
Etablissement placé sous la responsabilité de : Monsieur le Maire de Grabels 
 
Adresse du gestionnaire : Mairie de Grabels 1 place Jean Jaurès 34790 Grabels 
☎  04-67-10-41-00 
E-mail : mairie@ville-grabels.fr 
 

2.2 Assurance :  
 
La Crèche Municipale a contracté auprès de GROUPAMA SUD, maison de l’agriculture B2, place 
Chaptal à Montpellier, une assurance en responsabilité civile sous le n° 02017467K couvrant les 
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dommages causés ou subis  par les enfants, le personnel, les intervenants extérieurs et les bénévoles.  
 

3. Fonctions de direction 
 
3.1 La direction 
 
La fonction de direction est assurée par une Infirmière puéricultrice. 
 
Ses missions sont les suivantes :  

• Elle est responsable de la mise en œuvre du projet social, éducatif et pédagogique  de 
l’établissement, avec son adjointe éducatrice de jeunes enfants. 

• Elle assure en concertation avec le directeur général adjoint, l’administration quotidienne  de la 
crèche, la relation avec les organismes de tutelle comme la C.A.F., le conseil général de l’Hérault 
et la Direction de la PMI. 

• Elle exerce le pouvoir hiérarchique sur le personnel et en assure l’encadrement. 
• Elle assure le suivi des demandes d’inscription et d’admission. 
• Elle ou son adjointe sera présente sur la crèche. 
• Elle participe au recrutement du personnel avec l’accord final de Mr Le Maire.  
• Elle est responsable du planning de travail du personnel. 
• Elle participe à la formation individuelle et  collective et à l’éducation sanitaire et sociale des 

agents de la structure. 
• Elle met en place des réunions d’équipe afin d’organiser la vie de l’établissement  dans le cadre 

du projet pédagogique et du règlement de fonctionnement. 
• Elle prend les décisions d’accueil et de retrait des enfants conformément au règlement intérieur, 

et en accord avec Mr Le Maire ou son représentant. 
• Elle tient des dossiers personnels à chaque enfant, ainsi qu’un registre des présences 

journalières. 
• Elle s’assure de la sécurité des enfants, de la mise en œuvre  et de la surveillance des mesures 

sanitaires nécessaires au bon fonctionnement de la crèche.  
• Elle est chargée de l’encaissement de la participation financière des parents, en tant que 

régisseur de la crèche municipale. 
• Elle est tenue d’assurer le suivi des dossiers médicaux de chaque enfant. 
• Elle a la responsabilité de la prise exceptionnelle  de médicaments. 
• Elle est chargée du suivi diététique de l’enfant avec élaboration des menus en concertation avec 

la personne qui confectionne les repas. 
 
3.2 L’adjointe de direction 
 
 
Educatrice de jeunes enfants 
 
L'adjointe, en cas d'absence de la directrice assumera la responsabilité de l'encadrement de la structure. 
Elle remplace la directrice en cas d’absence. 
Elle participe à l’encadrement de l’équipe et à l’organisation du service 
Elle est garante de l’élaboration et de la mise en œuvre du projet pédagogique. 
Elle anime et met en place des activités d’éveil et éducatives. 
Elle travaille en relation étroite avec les familles. 
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4. La continuité de la fonction de direction :  
 
Conformément à l’article R.2324-36-2 du code de la santé publique, en l’absence de la directrice, la 
continuité de ses fonctions est assurée par l’adjointe à la directrice présente dans l’établissement.  
En cas d’absence de la directrice et de son adjointe, la continuité de direction est assurée par une 
auxiliaire de puériculture. 
Pour les questions relatives à l'encadrement de la structure (adulte non autorisé à venir chercher les 
enfants, problème relatif aux locaux, absence d'un membre de l'équipe…), l'auxiliaire de puériculture 
devra en référer à une personne d'astreinte téléphonique (directrice, adjointe de la directrice ou DGA). 
Par mesure de sécurité, l’auxiliaire de puériculture pourra joindre par téléphone un cadre de la crèche 
en cas de besoin. 
 
L’ensemble du personnel est capable de mettre en place les différents protocoles d’urgence existants 
dans l’établissement. 
 

 

5. Modalités du concours du référent « Santé et Accueil 
inclusif » et de l’équipe pluridisciplinaire 

 
 

5.1 Le personnel de santé :  
 
La directrice de l’établissement est infirmière puéricultrice diplômée d’état.  
 

5.2 L’Educateur des Jeunes Enfants : 
 
L’éducateur de jeunes enfants est chargé de « mener des actions qui contribuent à l’éveil et au 
développement global des enfants et a pour mission de veiller à la sécurité de l’enfant, son 
épanouissement et son intégration sociale.  
L’EJE doit aussi établir une relation de confiance avec les parents, et les soutenir dans leur rôle éducatif. 
Il est médiateur entre la famille, les professionnels de l’enfance et l’enfant.  
Il repère les éventuels problèmes médicaux ou comportementaux afin de limiter l'installation de 
carences et difficultés.  
Si besoin, il est en lien avec des professionnels spécialisés, tels que des orthophonistes, 
psychomotriciens, pédiatres...  
Les missions de l’EJE sont : 

• Organiser des activités adaptées à l’âge de l’enfant et à ses potentielles lacunes. Il s’agit d’aider 
et de soutenir l’enfant afin qu’il progresse et se socialise.  

• Suivre et analyser son évolution, après avoir mis en place un projet pédagogique et cerné son 
passif.  

• Proposer des jeux d’éveil adapté à son âge et son évolution qui aident l'enfant à construire des 
liens sociaux. Une fiche de suivi doit être rédigée dans les établissements d'accueil afin de faire 
état aux familles, lors des rencontres, de l'évolution de l'enfant.  

• Veiller au respect du projet pédagogique par l'équipe éducative et proposer des alternatives et 
améliorations.  
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5.3 Le référent « Santé et Accueil inclusif » : 
 
Le référent “Santé et Accueil inclusif” intervient auprès de l'établissement ou du service autant que 
nécessaire et conformément au projet défini. Son concours respecte un nombre minimal annuel 
d'heures d'intervention dans l'établissement ou le service selon le type et la catégorie de l'établissement 
ou du service, conformément aux articles R. 2324-46-2, R. 2324-47-2, et R. 2324-48-2.  
Lorsque les fonctions de référent “Santé et Accueil inclusif” sont assurées par un membre du personnel 
de l'établissement ou du service, le temps de travail dédié à cette fonction ne peut être confondu avec 
du temps d'encadrement des enfants ou du temps de direction. Il intervient 8h par trimestre. 
 
Ses missions sont les suivantes :  
 

• Informer, sensibiliser et conseiller la direction e t l'équipe de l'établissement ou du service 
en matière de santé du jeune enfant et d'accueil inclusif des enfants en situation de handicap 
ou atteints de maladie chronique ;  

• Présenter et expliquer aux professionnels chargés de l'encadrement des enfants les 
protocoles prévus au II de l'article R. 2324-30 ;  

• Apporter son concours pour la mise en œuvre des mes ures nécessaires à la bonne 
adaptation, au bien-être, au bon développement des enfants et au respect de leurs 
besoins dans l'établissement ou le service ;  

• Veiller à la mise en place de toutes mesures nécess aires à l'accueil inclusif des enfants 
en situation de handicap , vivant avec une affection chronique , ou présentant tout problème 
de santé nécessitant un traitement ou une attention particulière ;  

• Pour un enfant dont l'état de santé le nécessite, a ider et accompagner l'équipe de 
l'établissement ou du service dans la compréhension et la mise en oeuvre d'un projet d'accueil 
individualisé élaboré par le médecin traitant de l' enfant en accord avec sa famille ;  

• Assurer des actions d'éducation et de promotion de la santé auprès des professionnels, 
notamment en matière de recommandations nutritionnelles, d'activités physiques, de sommeil, 
d'exposition aux écrans et de santé environnementale et veiller à ce que les titulaires de 
l'autorité parentale ou représentants légaux puissent être associés à ces actions ;  

• Contribue r, dans le cadre du dispositif départemental de traitement des  informations 
préoccupantes mentionné à l'article L. 226-3 du code de l'action sociale et des familles, en 
coordination avec la direction de l'établissement, au repérage des enfants en danger ou en 
risque de l'être et à l'information de la direction et des professionnels sur les conduites à 
tenir dans ces situations ;  

• Contribuer , en concertation avec la direction de l'établissement, à l'établissement des 
protocoles annexés au règlement de fonctionnement p révus au II de l'article R. 2324-30 
du présent code, et veiller à leur bonne compréhension par l'équipe ;  

• Procéder, lorsqu'il l'estime nécessaire pour l'exercice de ses missions et avec l'accord des 
titulaires de l'autorité parentale ou représentants légaux, à son initiative ou à la demande de 
la direction de l'établissement, à un examen de l'enfant afin d'envisager si nécessaire u ne 
orientation médicale ;  

• Délivrer, lorsqu'il est médecin, le certificat médi cal attestant de l'absence pour l'enfant 
de toute  contre-indication à l'accueil en collectivité prévu au 1° du I de l'article R. 2324-39-
1. 
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5.4 L’équipe : 
 
En cas d’absence courte ou impondérable, tout personnel d’encadrement doit être remplacé par une 
autre diplômé (auxiliaire de puériculture y compris) afin de maintenir le taux d’encadrement nécessaire 
auprès des enfants. Pour une absence de plus de 10 jours, il sera remplacé par une personne de 
qualification équivalente.  
 

5.4.1 Le personnel encadrant les enfants : 

 
• Les auxiliaires de puériculture 
L’auxiliaire de puériculture au vu des compétences validées par l'obtention du Diplôme d'Etat peut 
engager sa responsabilité dans tout ce qui relève de la réponse aux besoins journaliers des enfants 
accueillis, en étroite collaboration avec les familles. 
 
• Les titulaires du CAP Petite enfance 
Travaillent dans la continuité de l’équipe et en lien avec le projet pédagogique de la structure : soins 
quotidiens à l’enfant, mise en place d’activités d’éveil adaptées, relation avec les familles. 
 

5.4.2 Le personnel technique et d’entretien : 

 
• un agent de service est chargé de l’entretien et du linge. 

 
• une cuisinière est responsable de la préparation des repas, de l’entretien de la  cuisine et des 

espaces de restauration. 
 

5.4.3 Le psychologue : 

 
Une psychologue est présente une fois par mois à raison de 3 h. Elle a pour mission : 

- Soutien des équipes dans leurs pratiques professionnelles, 
- Observation des enfants dans les sections. 
- Conseils et soutien des parents.  

 

5.4.4 Les stagiaires :  

 
Des stagiaires peuvent être admis (es) sous contrat de stage. En aucun cas, les stagiaires ne sont 
comptés dans l’effectif du personnel. Les stagiaires mineurs ne peuvent se voir confier certaines tâches 
auprès des enfants (changes, biberons,…) et effectueront un stage surtout centré autour de 
l’observation. Les stagiaires sont soumis aux mêmes vaccinations que le personnel des établissements. 
 
 

6. Modalité d’inscription 
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6.1 Lieu et modalités d’inscription : 
 
Les places contractualisées sont réservées aux familles résidant sur la commune de Grabels. 
La demande de place se fait soit sur rendez-vous au sein de la crèche F. Chazot soit par mail à 
l’adresse : creche@ville-grabels.fr pour recevoir le dossier qu’il vous faudra fournir en version papier à 
la crèche. 
Pour les enfants à naître, les demandes sont prises dès le troisième mois de grossesse et doivent être 
confirmée, auprès de la crèche,  lors de la naissance de l’enfant par l’extrait d’acte de naissance. 
Lors d’un rendez-vous, un entretien approfondi avec la famille se fera avec, à l’appui, les justificatifs à 
jour. La demande de place est valable jusqu’en janvier de chaque année. La demande de maintien de 
place en crèche doit donc être renouvelée chaque année. 
 
Toute situation particulière doit être signalée lors de ce premier rendez-vous. Cela comprend toutes 
difficultés familiales, socio-économiques, situations liées à un problème de santé important. Tous  les 
éléments attestant ces situations seront fournis lors de ce rendez-vous. 
 

6.2 Pièces justificatives à fournir pour le dossier d’admission 
 
Le dossier d’admission comprend : 
 

• Fiche de renseignements : adresse, numéro de téléphone où les parents peuvent être joints 
• Nom-adresse-téléphone de tierces personnes, familles ou proche qui pourraient, à défaut de 

pouvoir joindre les parents être appelées exceptionnellement (par exemple, si l’enfant n’a pas 
été récupéré à 18h30) 

• Justificatif de domicile 
• Attestation responsabilité civile avec le nom-prénom de l’enfant 
• Numéro d’allocataire CAF 
• Autorisations signées  
• Justificatif de situation : attestation de travail, recherche d’emploi, etc. 
• Un certificat d’aptitude à la vie en collectivité délivré par un médecin datant de moins de 2 mois 

 
 

7. Les modalités d’admission et de séjour : 
 

7.1 Les modalités d’admission 
 
L’attribution de places dépend en premier lieu de l’existence de places vacantes, ou qui vont l’être 
prochainement et l’adéquation entre la place disponible et la demande (âge de l’enfant, caractéristiques 
de la demande : date d’entrée, jours, horaires de garde).  
 
Des commissions d’attribution de place en crèche sont organisées pour chaque rentrée de septembre. 
Les dossiers sont examinés par la commission d’attribution présidée par le Maire ou son représentant 
pour les demandes d’accueil. 
Les dossiers sont traités par ordre de priorité suivant : 

1. Traitement des demandes émanant des structures sociales et/ou médico-sociales, telle que 
l’AEMO, la PMI, etc. ou émanant des représentant légaux en grandes difficultés sociales ou 
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dont un membre de la famille (père, mère, fratrie) souffre d’un problème de santé important, sur 
présentation de justificatif. 

2. Les autres demandes sont traitées sur les critères suivants, sans ordre de priorité : 
• Critère d’ancienneté d’inscription 
• Critère de précarité tel que : le ou les représentants légaux sont mineurs et scolarisés, 

défaillance d’un autre mode de garde, absence de logement stable, 
• Présence d’un handicap ou problème de santé important concernant l’enfant accueilli 

ou la fratrie ou un représentant légal de la famille   
• Réinsertion sociale. 

 
En dehors des admissions décidées en commission, des places peuvent être rendues disponibles suite 
à des désistements, déménagements ou changement de situations familiales ou professionnelles. Afin 
de conserver une bonne réactivité pour l’optimisation de la capacité d’accueil, le traitement des 
demandes est examiné par l’équipe de direction en accord avec la Direction enfance jeunesse selon 
les priorités définies précédemment. 
 
Il existe 3 types d’accueil : 
 

• L’accueil régulier  
 

Un contrat d’accueil est signé en fonction des besoins de chaque famille. Le contrat peut être revu à la 
demande des familles ou du gestionnaire. Ces changements s’effectuent en début de mois suivant la 
demande. 
 

• L’accueil occasionnel 
 
L’accueil occasionnel est une place non réservable et non planifiable. Cet accueil peut être proposé en 
fonction des disponibilités de la crèche. Il n’y a pas de contrat pour cet accueil. Dans la limite des 
créneaux horaires disponibles et notamment le mercredi et durant les vacances scolaires, des enfants 
de moins de 4 ans peuvent être admis en crèche. 
 

• L’accueil d’urgence 
 
L’accueil des enfants en urgence est une possibilité réservée aux familles confrontées à des difficultés 
ponctuelles. Il s’effectue dans la limité de mois reconductible 1 fois à compter de la date d’admission 
de l’enfant dans l’établissement, sous réserve de place disponible. 
 

7.2 L’accueil des publics spécifiques : 
 
Accueil de l’enfant en situation de handicap ou att eint d’une affection 
 
Le décret de juin 2010 relatif aux établissements et services d'accueil des enfants de moins de 6 ans 
rappelle que l'ensemble des structures doit être en capacité d'accueillir des enfants présentant un 
handicap ou atteints d'une maladie chronique. 

D’après l’article L114-1 et 114-2 du code de l’action sociale et des familles du 11 février 2005 « Toute 
personne handicapée a droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale, qui lui garantit, en 
vertu de cette obligation, l'accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens ainsi que le plein 
exercice de sa citoyenneté. 
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L'Etat est garant de l'égalité de traitement des personnes handicapées sur l'ensemble du territoire et 
définit des objectifs pluriannuels d'actions. » 

En tant que structure municipale, nous sommes donc tenus de pouvoir accueillir tout enfant en situation 
de handicap et d’assurer l’autonomie dont il est capable. A cette fin, l'action poursuivie vise à assurer 
l'accès de l'enfant aux institutions ouvertes à l'ensemble de la population et son maintien dans un cadre 
ordinaire de vie. Elle garantit l'accompagnement et le soutien des familles et des proches des personnes 
handicapées. 

Parents engagés dans un parcours d'insertion social e et professionnelle : 

L’article D214-2 et D214-7 du code de l’action sociale et de la famille garantie l’accès aux 
établissements d’accueil des jeunes enfants, les enfants dont les familles sont en insertion sociale ou 
professionnelle. L’intérêt est de libérer du temps à ces parents afin de leur permettre d’être dans une 
démarche de formation ou de recherche d’emploi en accueillant leurs enfants sur des créneaux réguliers 
ou occasionnels. 

 

7.3 Horaires et conditions d’arrivée et de départ des enfants 
 
L’accueil se fait de 7h30 à 9h30 le matin. Il s’effectue dans le secteur des explorateurs de 7h30 à 8h30 
puis chaque groupe rejoint son secteur. Des transmissions sont alors données par les parents 
concernant l’enfant, afin que l’équipe ait les informations nécessaires à sa prise en charge pour la 
journée de crèche. 
 
L’accueil de fin de journée se fait après le goûter à partir de 16h30 dans le secteur de référence de 
l’enfant, puis à partir de 17h30 jusqu’à la fermeture, tous les enfants sont regroupés dans le secteur des 
artistes. A ce moment-là, les professionnelles font des transmissions aux parents sur la journée de leur 
enfant. 
 
Il est possible d’effectuer des accueils en demi-journée : arrivée ou départ à 12h15 ou arrivée ou départ 
à 14h30. 
 
Le retard n’est toléré qu’exceptionnellement avec appel de la famille. En cas de retards répétés, la 
famille peut se voir refuser l’accès à la structure et se voir exclue. Il est également demandé aux familles 
de prévenir, au plus tard avant 9 heures le jour même de toutes absences. En effet, l’absence de l’enfant 
à l’horaire prévu sur le contrat peut entraîner un remplacement par un autre enfant sur la journée. 
 
Les départs anticipés en dehors des temps d’accueil sont, de manière exceptionnelle, autorisés à partir 
du moment où l’équipe est avertie. 
 
Au moment de la constitution du dossier, la famille nous fournit une liste de personnes autorisées à 
venir chercher leur enfant. Les enfants ne sont remis qu’aux personnes majeures mentionnées sur le 
dossier de l’enfant lors de son inscription. Toute autre personne, majeure, devra être munie d’une 
autorisation écrite du parent ou représentant légal et présenter une pièce d’identité. 
 
En cas de retard de la famille après la fermeture de la structure, les professionnelles seront dans 
l’obligation d’être deux, dont une responsable, auprès de l’enfant et de contacter la famille. Si les 
responsables de l’enfant sont injoignables, la police ou la gendarmerie sera contactée.  
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7.3.1 La familiarisation :  

 
La familiarisation se déroule progressivement sur 5 jours minimum. 
Le premier et le deuxième jour le ou les parents viennent sur la structure avec l’enfant afin de faire 
connaissance avec l’équipe et d’échanger sur son rythme et ses habitudes de vie..  
Le troisième jour. 
Le quatrième jour, nous proposons un temps de séparation le matin pendant la période des ateliers, le 
repas de l’enfant seul à la crèche puis un temps de sieste. Nous appelons les parents afin qu’ils viennent 
le chercher. 
Le cinquième jour, une petite journée est effectuée par l’enfant. 
 
Dans la mesure du possible, cette adaptation peut être rallongée en cas d’adaptation difficile afin de 
favoriser au mieux le bien être de l’enfant. 
 
La familiarisation est facturée à l’heure réalisée et ce, dès la première heure. 
 
Cette période permet : 

• A l’équipe de faire connaissance progressivement avec l’enfant et ses parents (besoins, 
habitudes, etc.) 

• De familiariser l’enfant à son nouveau milieu de vie et aux personnes qui s’en occuperont 
• De le sécuriser affectivement par une séparation en douceur, adaptée à son rythme et à celui 

de ses parents. L’enfant conservera auprès de lui un objet personnel (peluche pas trop grosse, 
doudou, tétine, etc.) 

• D’établir graduellement un lien de confiance 
 
 

7.3.2. L’outils de transmission :  

 
Les transmissions du matin et du soir se font oralement entre la famille et les professionnelles. 
L’équipe quant à elle utilise un support écrit, le cahier de transmissions, afin de notifier tout au long de 
la journée les informations de la journée de l’enfant. Toute l’équipe a accès à ce cahier. Il servira d’appui 
à la professionnelle qui effectuera les transmissions du soir au parent. 
 
 
 
7.3.3 L’hygiène, le change et les vêtements :  
 
L’hygiène corporelle et vestimentaire incombe aux représentants légaux. Le matin, la toilette de l’enfant 
doit être assurée par ses parents. Au sein de la structure, les soins d’hygiène sont dispensés en fonction 
des besoins de l’enfant. En collaboration avec les parents, en fonction de son âge et de son 
développement, l’enfant pourra être accompagné vers une autonomie de la propreté. 
 
Les couches sont fournies par la crèche.  
Les parents peuvent fournir un autre modèle si pour des raisons de santé ou de convictions celles 
proposées à la crèche ne leur conviennent pas. Il n’y aura cependant aucune déduction tarifaire. 
Les changes sont effectués au savon et à l’eau. Si la famille souhaite une autre méthode d’hygiène, ils 
devront fournir le matériel adapté (coton, liniment…), ainsi qu’une pâte à l’eau pour le change. 
Une liste de matériel à fournir est donnée à l’inscription. 
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Les vêtements doivent être simples, pratiques (motricité), ne craignant pas d’être salis notamment lors 
des jeux extérieurs et activités.  
 
 

7.3.4 L’alimentation :  

 
Le matin, l’enfant doit avoir pris son petit-déjeuner avant d’arriver à la crèche. 
 
La crèche fournit les repas. Des menus équilibrés sont établis par la directrice et ils sont préparés par 
notre cuisinière. Aucun aliment ne sera donné à l’enfant au sein de la crèche avant qu’il ne soit introduit 
à la maison. 
 
Concernant l’accueil des bébés, le lait maternisé ou lait maternel est fourni par les parents.  
Lorsque l’état de santé de l’enfant le justifie et nécessite qu’il reçoive un lait à visée « thérapeutique » 
(par exemple, lait sans protéines de lait de vache), il sera demandé de fournir le lait ainsi que la 
prescription médicale justifiant cet emploi. Il en va de même lorsque le médecin traitant juge utile de 
prescrire un lait de « régime » en cas de diarrhée. Toute situation particulière sera examinée par le 
responsable d’établissement, en lien avec le médecin de la crèche. La mise en place d’un PAI pourra 
éventuellement être envisagée. 
 
La structure fournit également les goûters. 
 
L’allaitement est possible et compatible avec l’accueil en crèche. Les modalités seront précisées par 
l’équipe de la crèche (recueil, transport, conservation). 
 
En cas d’allergie(s) alimentaire(s), un PAI sera mis en place au moment de l’inscription. 
En cas de régime alimentaire spécifique par conviction, le ou les aliments ne seront pas remplacés sur 
la structure et devront être compensés à la maison. 
 
Lors des anniversaires, la famille est autorisée à fournir un gâteau à condition toutefois que tous les 
ingrédients soient cuits (Pas de crème à base de produits crus) et la traçabilité de chaque aliment fournie 
à la crèche. 
 
 

7.3.5 Le sommeil :  

 
Les enfants disposent d’un lit personnel adapté à leur âge et sont couchés en fonction de leur besoin 
(dans la limite du possible dans le cadre d’un accueil collectif). Pour les plus grands, une sieste est 
systématiquement proposée après le déjeuner. La crèche s’adapte au besoin et au rythme de sommeil 
de chaque enfant. Pour cela, il n’est ni contraint à dormir ni réveillé durant son sommeil. 
 
 

7.3.6 L’éveil, les sorties et promenades :  

 
Une autorisation de sortie est signée par la famille au moment du dossier qui permet à l’enfant de profiter 
de promenades en poussette autour de la crèche, de participer aux moments d’éveil à la ludothèque 
(bâtiment mitoyen), de la visite de l’école, ou de tout autre sortie proposée par la structure. 
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Recommandation : au minimum, accompagnement d’un adulte pour quatre enfants. Ce taux 
d’encadrement dépend de la sortie programmée et des risques évalués par le responsable de 
l’établissement en fonction du trajet, du mode de transport, du lieu de la sortie…  
 
Rappel : le groupe doit toujours être encadré par un professionnel diplômé petite enfance. Les parents 
peuvent être sollicités pour permettre ces sorties. Ils sont informés des promenades habituelles de 
proximité par affichage.  
 
Il est nécessaire de veiller à ce que la répartition du personnel encadrant diplômé et qualifié reste 
respectée pour les enfants ne sortant pas de l’établissement.  
 
Pour les sorties plus exceptionnelles qui nécessitent un moyen de transport, une autorisation écrite doit 
être demandée aux parents. L’assurance de la structure doit être étendue aux risques « sorties et 
transports d’enfants ». Les règles du code de la route concernant le transport d’enfants doivent être 
respectées.  
 

7.3.7  La participation des parents à la vie de la structure : 

 
Les parents sont les premiers éducateurs de l’enfant. La structure collabore en lien étroit avec la famille 
de l’enfant.  
 
Le premier contact avec la famille est établi avec la directrice de la structure au moment du rendez-vous 
pour faire le dossier. Une présentation du fonctionnement, de l’équipe et des lieux est faite à ce moment-
là. 
 
Puis l’enfant avec ses parents fait connaissance avec l’équipe qui les prendra en charge tout au long 
de l’année au moment de l’adaptation. Ce moment d’échanges est primordial car il créé les bases d’une 
relation de confiance. 
 
Au début de l’année nous organisons une réunion de « nouveaux parents » afin de faire le point sur 
l’année à venir et répondre aux questions que les parents pourraient avoir. 
 
L’équipe a également mis en place un « café des parents » qui, de manière régulière, réunit les 
parents volontaires, les professionnelles qui le souhaitent et parfois des intervenants extérieurs pour 
échanger lors d’un moment convivial sur des thèmes particuliers. 
 
Des temps conviviaux et festifs ont également lieu au cours de l’année, regroupant parents, enfants et 
professionnels, comme le carnaval ou la fête de fin d’année. 
 
 
 
 

7.3.8. L’observation et la prévention dans le développement de l’enfant 

 
L’EAJE veille à la prévention et l’orientation des familles vers un soutien approprié lorsque les 
observations concernant l’enfant le justifient. Les équipes travaillent en lien avec la famille en s’appuyant 
sur la psychologue, le référent santé  et le médecin traitant de l’enfant. 
L’ouverture vers différents partenaires institutionnels (Protection Maternel et Infantile, Centre d’Action 
Médico-Social Précoce, etc.) peut être sollicitée pour l’éclairage d’une situation. 
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7.4 Objets personnels 
 
Le crèche est un lieu d‘accueil collectif. Lors de votre arrivée, il vous sera fourni une liste des effets 
qui sont demandés pour le séjour de l’enfant au sein de la structure (doudou, sucette, vêtements de 
rechange, thermomètre, etc.). Chaque effet devra être étiqueté  au Nom –Prénom de l’enfant. 
 
Les bijoux ainsi que les barrettes ou accessoires pour cheveux seront interdits. La tétine ne sera pas 
attachée sur l’enfant ou tenue par un lien autour de son cou. 
 
 

7.5 Sécurité 
 
Afin de garantir la sécurité des enfants accueillis et des usagers de l’établissement, merci de respecter 
quelques consignes de sécurité : 
 

• Les enfants plus grands accompagnants les parents, restent sous leur responsabilité et ne 
doivent pas utiliser les jeux de la crèche. 

• Chacun doit veiller à ce que les portes restent fermées  
• En cas de nécessité d’utilisation, ne pas laisser un enfant seul sur un plan de change 
• Respecter les consignes de la direction en cas de mesures d’urgence (confinement, attentat, 

incendie)  
• Aucun aliment ne peut être donné à manger par les représentant légaux aux enfants et ou fratrie 

au sein de la structure et ce, pour protéger les enfants présentant une allergie alimentaire 
• Ne pas laisser un enfant seul sur un plan élevé 

 
Les parents s’engagent à respecter les consignes de sécurité données par le directeur de 
l’établissement en lien avec la circulaire ministérielle n° DGCS/SD2C/2016/261 du 1 7 août 2016  
relative à la préparation aux situations d’urgence particulière pouvant toucher la sécurité des 
établissements d’accueil du jeune enfant ou les établissements relevant de la protection de l’enfance.  
Les représentants légaux doivent être joignables à tout moment, et laisser leurs coordonnées 
téléphoniques précises et actualisées à cet effet. 
 
 
 

7.5.1 Le carnet de santé :  

 
Le carnet de santé est un document confidentiel qui peut être demandé par l’équipe de direction de la 
crèche. Le carnet de santé peut être présenté avec l’accord des parents sous pli confidentiel avec la 
mention « secret médical ». Concernant les vaccinations, la photocopie du carnet de santé (avec le 
nom-prénom de l’enfant sur chaque page de vaccination) a valeur de certificat médical. 
 
 

7.5.2 Les vaccinations :  
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Tout enfant accueilli en collectivité est soumis aux vaccinations obligatoires et aux recommandations 
vaccinales, en fonction d’un calendrier réactualisé chaque année et publié dans le Bulletin 
Epidémiologique Hebdomadaire (BEH) de l’Institut de veille sanitaire. 

Aucun enfant non vacciné ne peut être admis en collectivité, excepté s’il présente un certificat médical 
de contre-indication temporaire, et soumis à l’avis médecin de l’établissement. Le maintien de l’enfant 
en collectivité est subordonné à la réalisation des vaccinations. En cas de non-respect de l’obligation 
vaccinale au-delà de 3 mois, une procédure de radiation sera mise en œuvre. 

Les parents doivent informer la direction de la crèche de chaque nouvelle vaccination et la direction doit 
s’assurer que les vaccins sont à jour, rappels compris. 

 

7.5.3 Les modalités de délivrance des soins spécifiques et d’accueil de l’enfant malade ou 
présentant un handicap ou une affection nécessitant une attention particulière :  

 
En cas de maladie nécessitant un traitement sur la crèche, il peut être administré à l’enfant sous 
certaines conditions : 
 

• Etre accompagné d’une ordonnance valide 
• En cas d’antibiotique, fournir un flacon neuf 
• Etre compatible avec le fonctionnement de la crèche 

 
Toutefois, il n’existe aucune obligation concernant l’administration de traitements médicaux. Il est donc 
préférable de privilégié les prises de médicaments en deux fois par jour. 
 
Le représentant légal transmettra la date et l’heure de début de prise de traitement.  
En cas d’affection chronique ou d’allergie nécessitant une prise en charge particulière de l’enfant, un 
Protocole d’Accueil Individualisé peut être mis en place sur la crèche. Ce protocole doit être signé des 
parents, du médecin prescripteur du référent santé et de la directrice de l’établissement. 
Il existe des protocoles médicaux détaillant les conduites à tenir que le personnel peut, avec autorisation 
des représentants légaux, appliquer aux enfants. 
 
 
Les gestes d’urgence peuvent être effectués par la(e) responsable de l’EAJE ou l’un(e) de ses 
collaborateurs(trices), notamment en cas de risque vital imminent et dans l’attente de secours dont 
l’appel doit être immédiat pour toute situation grave. 
 
 
 
Les enfants porteurs de handicap peuvent être accueillis dans l’établissement, sur la demande des 
représentants légaux, sur la base d’un projet d’accueil individualisé élaboré par le référent santé, la(e) 
responsable de l’EAJE, les représentants légaux et le médecin traitement de l’enfant. Ce projet ne sera 
validé que sous réserve que l’établissement dispose des moyens indispensables pour leur apporter la 
totalité des soins particuliers 
 
 

7.5.6. Les maladies aiguës 

 
La fréquentation de la crèche par un enfant malade (par exemple présentant de la fièvre, des 
vomissements, une diarrhée, etc.) en phase aiguë d’une maladie infectieuse n’est pas souhaitable, 
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même si l’agent pathogène responsable de l’infection ne justifie pas lui-même une éviction temporaire 
de la collectivité. 
Toutefois, les enfants peuvent être accueillis s’ils sont légèrement souffrant et qu’il ne nécessite pas 
une surveillance médicale intense, à condition que leur état de santé leur permette de supporter la vie 
en collectivité et ne soit pas susceptible d’avoir des incidences sur la santé des autres enfants. 
Dans ces cas, l’enfant doit être présenté au responsable de l’EAJE ou à la personne assurant la 
continuité de la direction. 
 
L’appréciation de l’état de santé de l’enfant appartient à la(e) responsable de l’EAJE où à la personne 
assurant la continuité de direction, en lien si nécessaire avec le référent santé de la structure. 
 
Lorsque l’enfant est malade en cours de journée, les représentants légaux sont prévenus par la(e) 
responsable de l’EAJE, ou par la personne assurant la continuité de direction, afin de leur permettre de 
prendre toutes dispositions utiles. 
 
Dans le cas où l’état de santé de l’enfant ne permettrait pas de le garder à la crèche jusqu’à la fin de la 
journée, les représentants légaux devront venir le chercher dès qu’ils en seront avertis. 
 

7.5.7. Les maladies chroniques 

 
Lors de l’admission en crèche, toute pathologie doit être signalée au responsable de l’EAJE et au le 
référent santé de la structure 
 
Le cas échéant, sur demande des représentants légaux, le référent santé de la structure étudiera en 
liaison avec la(e) responsable, le médecin de l’enfant et/ou l’allergologue ou médecin spécialiste, la 
mise en place d’un projet d’accueil individualisé (P.A.I). 
 
Pour les cas des allergies ou intolérances alimentaires ou pathologies digestives, les modalités 
d’application du P.A.I seront : la fourniture du panier repas ; 
 
Le P.A.I. devra être signé par toutes les parties. Il ne sera validé que sous réserve que l’établissement 
dispose de moyens matériels et humains indispensables pour apporter en toute sécurité pour l’enfant 
la totalité des soins particuliers que son état de santé exige. La responsabilité du référent santé de la 
structure est circonscrite aux éléments fournis par les représentants légaux de l’enfant et par 
l’allergologue. 
 
Un P.A.I a une durée de validité de un an à partir de la date de signature. Un nouveau P.A.I signé devra 
être établi si nécessaire à l’issue de cette durée. Un P.A.I signé ne pourra être arrêté que sur la base 
d’un certificat médical établi par le médecin qui a établi le certificat initial. 
 
Dans le cas où une affection chronique ou un problème de santé se déclarerait alors que l’enfant st déjà 
accueilli, les représentants légaux doivent informer la(e) responsable de la crèche. 
 
Le référent santé de l’établissement révisera, si nécessaire, les conditions d’accueil de l’enfant et 
étudiera la possibilité de mise en place d’un P.A.I. 
 
En cas d’inadaptation durable de l’enfant à la vie en collectivité, en raison de la pathologie ou de la 
complexité des traitements à administrer, le médecin de l’établissement en informe la(e) responsable 
de la crèche qui peut mettre fin à l’accueil de l’enfant. 
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7.6 Conditions de radiation et motifs 
 
Les motifs sont : 

� Le comportement de la famille nuit au bon fonctionnement de l’établissement 
� Le comportement de l’enfant accueilli n’est pas compatible avec un accueil collectif 
� En cas de 2 factures impayées par la famille de la participation mensuelle 
� La non fréquentation de la crèche sans que le responsable de l’établissement ait été 

averti du motif de l’absence 
� La non fréquentation de la crèche pendant 5 jours consécutifs sans que la/le responsable 

de la structure en ait été averti 
� Le non-respect du calendrier vaccinal au-delà de 3 mois à départ de la date de 

recommandation 
� En cas de violence physique ou verbale à l’encontre du personnel ou des autres parents 
� Le non-respect des horaires d’ouverture et de fermeture de la crèche ainsi que celui du 

contrat. 
 
La radiation est prononcée par la direction de la structure en accord avec Le Directeur Général des 
Services de la commune et Monsieur le Maire, après examen de la situation. La décision motivée est 
notifiée à la famille par courrier recommandé ou contre récépissé, moyennant un préavis d’une semaine. 
Toutefois, en cas de troubles pouvant mettre en danger la sécurité des enfants ou des personnels, la 
décision pourra être immédiatement exécutoire.  
 

8. Contractualisation et réservation  
 

8.1 Le contrat d’accueil 
 
Pour toute admission en accueil régulier, un contrat d’accueil est établi par le biais du logiciel AGORA+. 
La base du contrat est un planning hebdomadaire qui se répète de manière régulière sur la durée totale 
du contrat. 
Le contrat d’accueil prend en compte et détaille les besoins de la famille, sur la journée, la semaine et 
après déduction des fermetures de la crèche et des congés des parents. Il est exprimé en heures et est 
établi pour une durée maximale de un an. 
 
Pour établir un contrat, il est nécessaire de bénéficier des documents suivant : 

o Fiche revenus CAF ou avis d’impôts sur le revenu pour les familles qui ne sont pas 
affiliées au régime général 

o Contrat d’accueil contenant le détail du calcul du tarif horaire de la famille ainsi que le 
planning d’accueil de l’enfant en cas d’accueil contractuel. Un double est remis à la 
famille lors de la signature des deux parents. 

 
Le dossier médical 

o Photocopie du carnet de santé comprenant les vaccinations 
o Fiche d’observation remplie lors de l’admission 
o Un certificat médical daté de moins de deux mois d’absence de toute contre-indication à 

l’accueil en collectivité  
o Les coordonnées du médecin traitant de l’enfant, qui sera appelé en cas de maladie de 

l’enfant survenant dans l’établissement 
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o Les autorisations des parents permettant l’appel aux services d’urgence, l’hospitalisation 
de leur enfant et la pratique d’une anesthésie générale si nécessaire, en cas 
d’impossibilité de les joindre  

 
 

8.1.1 Conditions de révision du contrat 

 
Le contrat peut être révisé à la demande des parents : en cas de demande d’augmentation du temps 
d’accueil, l’accord est donné par la directrice de l’établissement, en fonction des places disponibles. 
Le contrat peut être révisé à la demande de la directrice en cas d’écart significatif et régulier entre la 
fréquentation contractualisée et la fréquentation réelle 
Un avenant au contrat est effectué en début de chaque année civile, lors de la modification des barèmes 
indiqués par la CAF. 
La modification s’effectue en début de mois suivant la demande et s’effectue par courrier écrit remis au 
responsable de la structure. 

 

8.1.2 Conditions de dénonciation et de fin anticipée du contrat 

 
Lors d’une fin anticipée de contrat à l’initiative des parents, un préavis de 1 mois est demandé par 
courrier écrit. Le mois de préavis est dû intégralement. En l’absence de préavis, les mensualités 
suivantes restent dues jusqu’à régularisation administrative du départ de l’enfant. Un état récapitulatif 
pour solde de tout compte sera donné aux parents, comportant parfois une régularisation. 
 

Fin anticipée à l’initiative de l’établissement si : 
� Le comportement de la famille nuit au bon fonctionnement de l’établissement 
� Le comportement de l’enfant accueilli n’est pas compatible avec un accueil collectif 
� En cas de 2 factures impayées par la famille de la participation mensuelle 
� La non fréquentation de la crèche pendant 5 jours consécutifs sans que la/le responsable 

de la structure en ait été averti 
� Le non-respect du calendrier vaccinal 
� En cas de violence physique ou verbale à l’encontre du personnel ou des autres parents 
� Le non-respect des horaires d’ouverture et de fermeture de la crèche ainsi que celui du 

contrat. 

8.2 Réservation 
 
Les places sont réservées selon un contrat horaire réparti sur la semaine. Le nombre de place étant 
modulée selon une répartition horaire, il est nécessaire de s’assurer du respect de ce planning horaire. 
 
 

9. Tarification et facturation  
 
 
La tarification appliquée aux familles est définie par référence au barème national et aux modalités de 
calculs élaborés par la Caisse nationale des allocations familiales (Cnaf), en référence à la circulaire en 
vigueur relative aux barèmes des participations familiales (cf. barème de calcul en annexe). 
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La tarification couvre la prise en charge de l’enfant pendant son temps de présence dans la structure, 
y compris les repas principaux (dont le goûter) et les soins d’hygiène. Il n‘y a pas de supplément pour 
les repas ou les couches fournis par la structure, ni de déduction pour les repas ou les couches apportés 
par les familles. 
 

 
 

9.1 Modalités de comptage des heures de présence  
Le comptage des heures s’effectue de la manière suivante : 
Lorsque l’enfant entre dans la crèche, l’agent note manuellement l’heure d’arrivée sur une feuille de 
présence, et effectue la même démarche au départ de l’enfant une fois les transmissions réalisées. 
 
L’adaptation est facturée à l’heure réalisée et ce, dès la première heure. Toute demi-heure entamée est 
due.  

9.2 Calcul des tarifs  
 
La participation financière des familles varie en fonction des ressources et de la composition de la famille.  

Le tarif correspond à un taux d’effort, modulé en fonction du nombre d’enfants à charge de la famille, et 
de l’éventuelle présence d’enfant(s) porteur(s) de handicap percevant la prestation familiale associée, 
dans la limite d’un « plancher » et d’un « plafond » définis annuellement par la Cnaf. 

En cas de présence, dans la famille, d’un enfant en situation de handicap, bénéficiaire de l’Aeeh, même 
si ce n’est pas ce dernier qui est accueilli au sein de l’établissement, le taux d’effort immédiatement 
inférieur est appliqué (cette mesure s’applique autant de fois qu’il y a d’enfants percevant l’Aeeh). 
 

En contrepartie, la Caf (et la Mutualité sociale agricole – Msa - pour ses ressortissants) verse, 
directement au gestionnaire, une aide au fonctionnement (la prestation de service unique), pour les 
enfants des familles relevant du régime général, permettant de réduire la participation des familles.  
 (Prestation de service unique) permettant de réduire la participation des familles. 
 
Pour les parents allocataires de la Caf de l’Hérault : les gestionnaires doivent utiliser le service Cdap 
(Consultation du dossier allocataire par les partenaires), disponible sur le site Internet www.caf.fr, à la 
rubrique « partenaires », qui met à disposition les ressources de l’année N-2 à prendre en compte. 
Pour les parents non allocataires de la Caf de l’Hérault ou pour les gestionnaires qui n’ont pas accès à 
Cdap : la détermination du montant des ressources à retenir s’effectue selon les modalités ci-
dessous : 
 
� Pour les salariés : 
 
Les ressources à prendre en compte sont celles figurant sur l’avis d’imposition N-2 à la rubrique « 
total des salaires et assimilés », c'est-à-dire avant déduction forfaitaire de 10 % ou des frais réels. 
Les ressources ci-dessous y seront ajoutées le cas échéant : 

o toutes les autres natures de revenus imposables (ex : revenus de capitaux mobiliers, revenus 
fonciers, etc.) ; 

o les heures supplémentaires (à compter des revenus perçus au 1er janvier 2019 les heures 
supplémentaires sont exonérées d’impôt sur le revenu dans la limite de 5 000 €) ; 

o les indemnités journalières d'accident du travail et de maladie professionnelle bien qu’en partie 
non imposables. 
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Le montant doit être divisé par douze pour obtenir le revenu mensuel. 
 
� Pour les employeurs et les travailleurs indépendants y compris autoentrepreneurs : 
 
Pour un accueil en année N, seront retenus les bénéfices au titre de l'année N-2 : 

o pour les adhérents d’un centre de gestion agréé ou autoentrepreneurs : bénéfices tels que 
déclarés ; 

o pour les non adhérents d’un centre de gestion agréé : bénéfices majorés de 25 % tels que 
retenus par l’administration fiscale ; 

o pour les personnes ayant opté pour le régime micro : bénéfices déterminés après déduction de 
l’abattement forfaitaire fiscal appliqué sur le chiffre d’affaires. 

 
� Pour les non allocataires sans avis d’imposition, ni fiche de salaire : 
 
Dans le cas de familles ne pouvant pas justifier de leurs ressources, qui ne sont pas connues dans 
Cdap et ne disposent ni d’avis d’imposition, ni de fiches de salaires, le gestionnaire se réfère au montant 
des ressources « plancher » afin de déterminer le montant des participations familiales. 
 
� Pour les revenus perçus à l’étranger hors euros : 
 
Il convient d’appliquer le taux de change en vigueur le 31/12/N-2. 
 
En cas de résidence alternée : 
 
Si l’enfant est en résidence alternée et qu’il est accueilli dans l’établissement d’accueil du jeune enfant, 
un contrat d’accueil doit être établi pour chacun des parents, en fonction de sa nouvelle situation 
familiale. 
La charge de l’enfant en résidence alternée doit être prise en compte pour les deux ménages. En cas 
de famille recomposée, les ressources et les enfants du nouveau conjoint sont à prendre en compte 
qu’il y ait, ou non, un partage des allocations familiales. 
 
L’origine des ressources prises en compte : 
 

• Pour les familles allocataires de la Caf : base de données allocataires de la Caf au titre des 
revenus N-2. 

• Pour les familles non-allocataires, ou lorsqu’il n’est pas possible d’obtenir les revenus par la 
consultation de la base de données allocataires de la Caf : revenus perçus au cours de l’année N-2. 

• Pour les familles non connues dans la base de données allocataires de la Caf et ne disposant 
ni d’un avis d’imposition, ni de fiche de salaire, ainsi que pour les enfants placés en famille d’accueil au 
titre de l’aide sociale à l’enfance : montant des ressources « plancher ». 

• Pour les familles ne souhaitant pas communiquer les justificatifs de ressources : montant des 
ressources « plafond ». 
 
 

9.3 Facturation  
 

9.3.1 Accueil régulier  

 



 

23 
 

Les heures facturées sont les heures contractualisées (moins les heures d’absence déductibles).  
Si des heures sont réalisées au-delà du contrat prévu, elles sont facturées en plus aux familles en 
appliquant le barème institutionnel des participations familiales. Dès lors, chaque demi-heure 
commencée est du. 
 
Les heures facturées sont les heures contractualisées. Le volume d’heures contractualisées est lissé 
sur la durée du contrat. 
La périodicité de facturation est mensuelle.  
La facturation prend en compte le calcul de la tarification horaire de la famille et permet d’établir un 
forfait mensuel selon le calcul suivant : 
 
Nombre de semaine d’accueil x nombre d’heures contractualisées dans la semaine x tarif horaire 
              Nombre de mois d’ouverture de la structure ou de présence de l’enfant 
 
Si des heures sont réalisées au-delà du contrat prévu, elles sont facturées en plus aux familles en 
appliquant le taux horaire du contrat. Chaque demi-heure commencée est due. 
 
Les absences déductibles :  
 

A. Dès le premier jour si :  
 
• éviction de la crèche par l’équipe de direction de la crèche (avant que l’enfant ai été accueilli au sein 

de la section 
• hospitalisation de l’enfant sur présentation d'un bulletin d'hospitalisation ;  
• fermeture programmée de la crèche ; 
• fermeture exceptionnelle de la crèche (grève, épidémie, sinistre, etc.) 
 

B. A partir du 4ème jour pour maladie, et sur présentation du certificat médical précisant la durée de 
l’absence prévisionnelle remis dans les 48 heures. Le délai de carence comprend le premier 
jour d’absence effectif et les deux jours calendaires qui suivent. 

 
Toute journée commencée est due.  
 
En cas d’absence pour convenance personnelle, une déduction est appliquée qui si le préavis minimum 
de 1mois est respecté et fait par courrier écrit remis au responsable de la structure. Aucune autre 
déduction ne pourra être mise en place. 
 
 

9.3.2 Accueil occasionnel  

 
S’il n’y a pas de contrat, les heures facturées sont les heures de présence réelle de l’enfant.  
 
Si la famille a réservé sa place et ne prévient pas de son désistement dans le cadre du délai de 
prévenance, les heures réservées et non réalisées sont facturées. 
 

9.3.3 Accueil d’urgence  

 
Les heures facturées sont les heures de présence réelle de l’enfant. 
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Ce taux horaire est révisé systématiquement en janvier de chaque année.  

En cas d’accueil d’enfant porteur de handicap ou atteint de maladie chronique, le taux d’effort 
immédiatement inférieur s’applique autant de fois qu’il y a d’enfants porteur de handicap (enfant 
bénéficiaire de l’AEEH) à charge dans le foyer au sens des prestations familiales. 

 
Il sera appliqué le tarif « plancher » de l’année N-1 en cas : 
 
• D’accueil d’urgence 
• D’accueil d’enfant placé en famille d’accueil au titre de l’aide sociale à l’enfance (circulaire CAF 

2019-005) 
• D’accueil d’enfant dont les parents sont en voie d’insertion (soit une place par tranche de 20 places) 

(Cf. article D214-7 du code de l’action sociale et familiale) 
 

9.4 Modalités de paiement 
 
La facturation s’effectue chaque fin de mois. Le paiement s’effectue  du 1er au  18 du mois suivant le 
mois facturé. 
Les paiements s’effectuent : 

• En ligne par virement bancaire  
• Par chèque remis en main propre au responsable de la structure d’EAJE 
• Par Chèque Emploi Service Universel (CESU) remis en main propre au responsable de la 

structure d’EAJE. Le montant total des CESU devra être égal ou inférieur à la participation due. 
Dans ce dernier cas, le complément sera réglé par les autres modes de paiement existants. 

 
 
 

9.5. Non-paiement 
 
Toute facture impayée au 18 du mois suivant la facturation est soumise à avis de recouvrement par le 
trésor Public. 
 
En conséquence, dans le cas où les représentants légaux n’acquitteraient par le montant de leur 
participation dans les délais impartis, le régisseur établira à leur encontre un avis de somme à payer 
qui sera recouvré. A partir de 2 factures non réglées, une décision de radiation pourra être prononcée 
conformément au règlement. 
 
Il est précisé que l’avis de somme à payer n’est pas un mode de paiement. 
 
Tout chèque rejeté sera considéré comme un non-paiement. 
 

 10. Consultation des données allocataires par le partenaire : 
 
Les parents sont informés que le gestionnaire peut consulter les éléments de leur dossier allocataire 
nécessaires au calcul de la tarification, sauf opposition expresse de la famille.  
A savoir : le gestionnaire n’a accès à aucune autre information du dossier allocataire. 
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11. Enquête Filoue 
 
  
Les parents sont informés que le gestionnaire transmet à la Caisse nationale d’allocations familiales, 
sauf opposition expresse des familles, des données à caractère personnel, qui seront ensuite 
anonymisées, dans le cadre de l‘enquête Filoue. 
L’exploitation statistique de ces données vise à connaître le profil des familles accueillies dans les Eaje 
afin d’évaluer et d’améliorer les actions de la politique d’action sociale menée en petite enfance.   
 
 

12. Inclusion handicap  
 
La Caf octroye des moyens financiers supplémentaires aux Eaje accueillant des enfants porteurs d’un 
handicap ou atteints d’une maladie chronique si les parents peuvent justifier de la perception de 
l’Allocation d’éducation d’enfant handicapé (Aeeh) ou du suivi, par l’enfant, d’un parcours de diagnostic 
précoce.     
 
 
 
 
 
Utilisation du fonctionnement du règlement intérieu r 
 
 
Le règlement de fonctionnement finalisé et signé par le gestionnaire a été soumis à l’approbation du 
médecin directeur de la PMI par délégation du président du Conseil départemental. Il a été également 
reconnu conforme par les services de la CAF. Le service de DPMIS retourne l’original au gestionnaire 
et en conserve une copie. Le règlement de fonctionnement est affiché dans la structure. Il est 
communiqué aux familles (article R 2324-31 du code de la santé publique). 
 
Les parents doivent en prendre connaissance lors de l’inscription après avoir signé le document et 
apporté la mention « lu et approuvé ». 
 
Tout projet de modification portant sur un des éléments du dossier de demande d’autorisation ou d’avis 
ou sur une des mentions d’autorisation est porté sans délai à la connaissance du président du conseil 
départemental par le directeur ou le gestionnaire de l’établissement. 
 
Le président du conseil départemental peut dans un délai d’un mois selon le cas, refuser la modification 
ou émettre un avis défavorable à l’exécution de celle-ci. Le refus est prononcé s’il estime que la 
modification ne respecte pas les conditions d’organisation, de fonctionnement et de qualification des 
personnels prévus par les disposition de la présente section ou qu’elle est de nature à compromettre la 
santé, la sécurité, ou le bien-être des enfants accueillis (Cf. article 2324.24 du décret du 7 juin 2010. 
 
Toute modification doit être signalée aux services de la CAF et faire l’objet d’un avenant. 
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Le calcul de la PSU et le barème familial 
 
 

Pour l’année 2022, les montants à retenir sont les suivant : 
• Ressources mensuelles plancher : 712.33 euros. Soit une facturation de 0.44 euros de l’heure 
• Ressources mensuelles plafond : 6000.00 euros. Soit une facturation de 3.71 euros de l’heure 

 
Le taux de participation familiale par heure facturée  

 
Nombre d’enfants*  

 
Du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022  

1 
 

0.0619% 

2 
 

0.0516% 

3 
 

0.0413% 

4 
 

0.0310% 

5 
 

0.0310% 

6 
 

0.0310% 

7 0.0310% 
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8 
 

0.0206% 

9 
 

0.0206% 

10 
 

0.0206% 

*Application du taux d’effort immédiatement inférieur en cas de présence dans la famille d’un enfant en situation de handicap (bénéficiaire de 
l’Aeeh) à charge de la famille, même si ce n’est pas ce dernier qui est accueilli au sein de l’établissement/ la mesure s’applique autant de 

fois qu’il y a d’enfants à charge et en situation de handicap dans le foyer. 
 

Le calcul du taux horaire s’effectue comme suit : 

(Revenus mensuel x taux d’effort) /100 
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PROJET D’ACCUEIL INDIVIDUALISE EN CRECHE 
ENFANT PRESENTANT UNE PATHOLOGIE NECESSITANT UN REG IME ALIMENTAIRE 

I. ENFANT CONCERNE 

Nom :                                                  Prénom : 
Date de naissance : 
Adresse : 
Date du PAI :                                        Valable jusqu’au : 
Valable 1 an à la date de la signature du PAI 

La décision de révéler des informations médicales couvertes par le secret professionnel appartient aux représentants légaux qui 
demandent la mise en place d’un projet d’accueil pour son enfant atteint de troubles de la santé évoluant sur une longue période. 
La révélation de ces informations permet d’assurer la meilleure prise en charge de l’enfant afin que la collectivité d’accueil lui 
permette de suivre son traitement et/ou régime et puisse intervenir en cas d’urgence. Les personnels sont eux-mêmes astreint 
au secret ou à la discrétion professionnelle et ne transmettent entre eux que les informations nécessaires à la pris en charge de 
l’enfant. 

 

Je soussigné…………………………………………………père, mère, représentant légal, demande 
pour mon enfant la mise en place d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI) à partir de la 
prescription médicale et/ou du protocole d’intervention du médecin spécialiste : 
Dr :………………………………………..  Tel : ……………………………… 
J’autorise sue ce document soit porté à la connaissance des personnels en charge de mon enfant 
dans la structure. Je demande à ces personnes habilités par la mairie, de pratiquer les gestes et 
d’administrer les traitements prévus dans ce document. 

 

Les parties prenantes ont pris connaissance de la totalité du document et s’engagent à le communiquer aux personnels qui pourraient 
être amenés à les remplacer.  
Aucune prestation alimentaire ne sera servie à l’enfant, dans l’enceinte de de la crèche, tant que le présentant document ne sera pas 
signé par toutes les parties mentionnées. De plus, les  représentants légaux s’engagent à fournir les paniers repas dans les conditions 
mentionnées dans le document.       
    

 DIRECTEUR/TRICE DE LA 
CRECHE 

REFERENT SANTE DE 
LA CRECHE 

LES REPRESENTANS 
LEGAUX 

Nom 
 

 
 
 

  

Date 
 

 
 
 

  

Signature 
 
 
 

   

 
II. PARTIE PRENANTE 

CRECHE : F. CHAZOT 
 49 Rue Felix TROMBES 34790 Grabels 
Tel : 04/67.03.32.37                                Mail : creche@ville-grabels.fr 
Directeur/trice de la crèche :    JANSSEN Valérie 
Médecin de l’enfant :    Dr  
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Personnes à prévenir  : 
 Représentant légal 1 Représentant légal 2 
Nom-Prénom 
 

  

N° téléphone domicile/portable   
N° téléphone travail 
 

  

Numéros d’urgence 
 

15 112 

 
Médecin qui suit l’enfant 

Nom 
 

 

Adresse 
 

 

Téléphones 
 

Cabinet :                                              Portable :          

 
L’allergologue ou le spécialiste qui suit l’enfant 

Nom 
 

 

Adresse 
 

 

Téléphones 
 

Cabinet :                                              Portable :          

 
 

III. MODALITES 

L’enfant possède sa trousse d’urgence contenant les médicaments prescrits par le médecin. 
La trousse est fournie par les représentants légaux  et doit contenir  : 

• Les médicaments dans leur emballage d’origine, non entamés. 
• Le Nom-prénom de l’enfant figure de façon visible sur la trousse ainsi que sur les médicaments (emballage 

et flacon). 
• Si un médicament de l’ordonnance a été substitué par un générique, le nom du médicament original doit 

être ajouté sur l’emballage et le flacon du générique. 
• En cas de péremption, les représentants légaux s’engagent à remplacer les traitements dont la date de 

péremption va être dépassée.  

Il est de la responsabilité des représentants légau x de vérifier la date de péremption des produits et  de les renouveler dès que 
nécessaire 

Les représentants légaux s’engagent à informer la directrice de la crèche en cas de 
changement de la prescription médicale. 

1. La restauration 

Le régime alimentaire est à l’appréciation du médecin spécialiste (CF. certificat médical pour 
régime d’éviction alimentaire). 
Les représentants légaux doivent se conformer à la température réglementaire (Maximum 10°C) 
lors du dépôt du panier repas de leur enfant à la crèche. 
La collation, le repas et le goûter seront servis dans la même salle que les autres enfants. 
 
 



 

31 
 

2. Les activités 

Une attention particulière doit être apportée à la manipulation de certains matériaux et aliments 
dans le cadre de certaines activités : 

• Pâtes à modeler 
• Pâte à sel 
• Atelier cuisine ‘(produits livrés par le prestataires) 
• Atelier jardinage 
• Autres (préciser) : 

 

IV. PROTOCOLE DE SOISN D’URGENCE EN CAS D’ALLERGIE 

A renseigner par le médecin spécialiste qui suit l’enfant 
Nom : ………………………………………….    Prénom :………………………………….. 
Date de naissance : ………………………………… 
Allergie à : …………………………………………………………………………………………. 

Composition de la trousse d’urgence (déposée à la c rèche)  
Détailler ci-dessous la liste des médicaments et du matériel médical qui doivent se trouver dans la 
trousse d’urgence : 
 

• Antihistaminique :            O/N 
• Corticoïdes :                    O/N 
• Broncho-dilatateurs :       O/N 
• Adrénaline injectable :     O/N 
• Autres : ……………………… 

 
 
 

Dès les premiers signes, Appeler le SAMU (15 ou 112  sur le portable) et pratiquer le protocole ci-
dessous. Prévenir les représentants légaux. 

Situations  Signes d’appel  Conduite à tenir  
Soin et traitement avec 

posologie précise 
Urticaire aigüe  Démangeaisons, boutons comme 

des piqûres d’ortie, plaques rouges 
 

Conjonctivite rhinite  Yeux rouges, gonflés, 
éternuements, écoulement du nez 

 

Œdème sans signe 
respiratoire 

Gonflement des lèvres, du visage 
ou d ‘une partie du corps 

 

Troubles digestifs  Douleurs abdominales, 
vomissements 

 

Crise d’asthme  Toux sèche, gêne respiratoire, 
sifflements audibles, l’enfant se 
plaint de ne pas pouvoir respirer 
correctement 

 

Œdème avec signes 
respiratoires 

Toux rauque, vois modifiée, signes 
d’asphyxie, d’étouffement 

 

Choc ou malaise  Malaise avec démangeaisons, 
gênes respiratoire, douleurs 
abdominales, nausées, 
vomissements 

 

Noter la date, l’heure d’apparition des signes, l’h eure et la dose d’administration des médicaments.  
Rester à côté de l’enfant en attendant les secours . 

Date :                                                              Signature et cachet du médecin 
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Aménagement particuliers (si besoin) 
A renseigner par le médecin qui suit l’enfant 

 
Traitement spécifique : 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………….. 
 
Prise en charge complémentaire médicale ou paramédicale : 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………… 
 
Prise en charge spécifique : 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………. 
 
 
 
Date :                                                                         Signature et cachet du médecin : 
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Certificat pour régime d’éviction alimentaire en crèche 
 

Ce certificat doit être impérativement compléter par un médecin spécialiste : allergologue ou 
autre spécialité. 
ENFANT : 
Nom……………………………………………    Prénom………………………………………….. 
Date de naissance : 
Les représentants légaux fournissent un panier repa s pour la totalité de la journée. 
Allergie alimentaire : 
Aliments - allergène responsables : * Rayer la mention inutile 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 
 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 
 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 
 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 
 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 
 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 
 

Pathologie nécessitant une éviction alimentaire : 
 
Aliments à supprimer de l’alimentation 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 
 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 
 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 
 
 

• Eviction absolue pu Traces autorisées* : …………………………………….. 

Date :                                                                         Signature et cachet du médecin : 
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V. CONSIGNES A RESPECTER PAR LES REPRESENTANT LEGAUX 
CONCERNANT LES PANIERS REPAS 

 
Les paniers repas sont fournis quotidiennement par les responsables légaux pour la consommation du 
jour. Ils sont remis en mains propres à l’agent technique en cuisine ou la responsable de l’établissement.  
Les représentants légaux assument l’entière responsabilité de la confection et du transport des paniers-
repas. 
L’enfant ne consomme que la prestation fournie par les représentants légaux à l’exclusion de tout autre 
complément  ou ingrédient éventuel (y compris pain, sel, jus de fruit, etc.) 
La marie de Grabels ne pourrait en aucun cas être tenue pour responsable d’une réaction suite à la prise 
du panier repas apporté par les représentants légaux. 
 
Composition : 
La composition du panier repas doit respecter impérativement l’équilibre alimentaire correspondant à l’âge 
de l’enfant. 
La seule boisson autorisée pour le repas sera de l’eau fournie par la crèche. 
Les produits industriels adaptés à la diététique infantile peuvent être autorisés. 
Le directeur/trice est à votre disposition pour vous conseiller au mieux dans l’élaboration des repas. 
Les couverts ainsi qu’assiette et gobelet sont fournis par les parents et rendus rincés à l’eau. 
 
Préparation et conservation : 
Les préparations sont placées dans des boîtes hermétiques (ex ; barquettes plastiques avec couvercle 
étanche) adaptées au réchauffage au micro-onde puis ans une glacière. 
Pour les goûters, les produits nécessitant une conservation inférieure à 10°C sont interdits. 
La glacière et chaque boîte sont identifiées au nom de l’enfant de manière indélébile. 
Les couverts, gobelets et ustensiles sont également identifiés. 
L’ensemble des éléments constitutifs de la prestation sera rassemblé dans deux sacs à usages unique, 
l’un pour le repas, l’autre pour le goûter clairement identifiés au nom de l’enfant. 
Ces sacs seront placés dans un contenant capable de maintenir une température des produits ne 
dépassant en aucun cas +10°C jusqu’au moment de la prise de repas (ex ; glacière ou sac portable 
isotherme avec source de froid (pain de glace non collés aux aliments) avec un thermomètre permettant 
le contrôle de la température (non collé au pain de glace). 
La ville de Grabels n’est pas tenue d’assurer systématiquement le stockage au froid de ces contenants 
ou de leur contenu. 
 
Transport : 
Le transport du contenant isotherme, muni d’un thermomètre, doit s’effectuer dans des conditions 
permettant le respect de la chaîne du froid (maximum 10°C) mais également du respect des règles 
d’hygiène. Une vérification systématique est effectuée à, l’arrivée, en présence des représentants légaux. 
Si la température du contenant des produits alimentaires dépasse +10°C, l’enfant ne pourra être accueilli 
sur le temps des repas que si les représentants légaux fournissent un nouveau panier repas conforme. 
 
Consommation : 
Lorsqu’un composant du repas nécessite un réchauffage, celui-ci sera effectué dans un four à micro-
ondes dédiés aux PAI. 
Retour : 
Couverts, gobelets, ustensiles et boîtes feront l’objet d’un simple rinçage sur place par le personnel après 
le repas. L’ensemble est placé dans le contenant unique repris par les représentants légaux le même jour, 
au départ de l’enfant. Les parents assurent l’hygiène du contenant. 
 
 
GRABELS le : 
Signature du ou des représentants légaux avec la mention « lui et approuvé ».* 
Parapher toutes les pages. 
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MODALITES PRATIQUES 
 
Déroulement chronologique des opérations et procédures spécifique 
 
Préparation 

• Dès leur préparation, les composants du repas sont placés dans des boîtes hermétiques susceptibles de 
supporter un réchauffage aux micro-ondes. 

• Chaque boîte est identifiée au nom de l’enfant 
• Les couverts et ustensiles seront également identifiés 
• L’ensemble des éléments constitutifs de la prestation sera rassemblé dans un sac à usage unique, 

clairement identifié au nom de l’enfant placé dans un contenant capable de maintenir une température à 
cœur des produits ne dépassant en aucun cas +10°C, équipé d’un thermomètre (ex : glacière ou sac 
portable isotherme avec source de froid 

• Le thermomètre n’est pas en contact direct avec les pains de glace permettant le maintien de la 
température 

Transport : 
Le transport du contenant s’effectuera dans des conditions susceptibles de permettre le respect 
de la chaîne du froid et des règles d’hygiène. 
Consommation : 
Il est rappelé que l’enfant fait l’objet d’une surveillance particulière spécifique prévue dans le 
PAI 

• Seuls les couverts et ustensiles fournis par les représentants légaux seront utilisés 
• Seuls les aliments composants et ingrédients fournis par les représentants légaux seront consommés 
• Lorsqu’un composant du repas nécessite un réchauffage, celui-ci sera effectué dans un four à micro-onde 

selon le protocole établis. Le plat contenant les aliments servira d’assiette à l’enfant (aucun transvasement 
d’aliments n’est autorisé) 

 
Retour : 
Couverts, ustensiles et boîtages font l’objet d’un simple rinçage par le personnel. L’ensemble 
est ensuite replacé dans le contenant unique et repris par les représentants légaux à la fin du 
temps d’accueil de l’enfant. 
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PROJET D’ACCUEIL INDIVIDUALISE EN CRECHE 
ENFANT PRESENTANT UNE PATHOLOGIE NECESSITANT UN TRA ITEMENT OU UN 

ACCOMPAGNEMENT SPECIFIQUE 
VI. ENFANT CONCERNE 

Nom :                                                  Prénom : 
Date de naissance : 
Adresse : 
Date du PAI :                                        Valable jusqu’au : 
Valable 1 an à la date de la signature du PAI 

La décision de révéler des informations médicales couvertes par le secret professionnel appartient aux représentants légaux qui 
demandent la mise en place d’un projet d’accueil pour son enfant atteint de troubles de la santé évoluant sur une longue période. 
La révélation de ces informations permet d’assurer la meilleure prise en charge de l’enfant afin que la collectivité d’accueil lui 
permette de suivre son traitement et/ou régime et puisse intervenir en cas d’urgence. Les personnels sont eux-mêmes astreint 
au secret ou à la discrétion professionnelle et ne transmettent entre eux que les informations nécessaires à la pris en charge de 
l’enfant. 

 

Je soussigné…………………………………………………père, mère, représentant légal, demande 
pour mon enfant la mise en place d’un Projet d’Accueil Individualisé (PAI) à partir de la prescription 
médicale et/ou du protocole d’intervention du médecin 
spécialiste Dr :………………………………………..  Tel : ……………………………… 
J’autorise sue ce document soit porté à la connaissance des personnels en charge de mon enfant 
dans la structure.  
Je demande à ces personnes habilités par la mairie, de pratiquer les gestes et d’administrer les 
traitements prévus dans ce document. 

 

Les parties prenantes ont pris connaissance de la totalité du document et s’engagent à le communiquer aux personnels qui pourraient 
être amenés à les remplacer.  

 

 DIRECTEUR/TRICE DE LA 
CRECHE 

REFERENT SANTE DE LA 
CRECHE 

LES REPRESENTANS 
LEGAUX 

Nom 
 

 
 
 

  

Date 
 

 
 
 

  

Signature 
 
 
 

   

 
 

VII. PARTIE PRENANTE 

CRECHE : F. CHAZOT 
 49 Rue Felix TROMBES 34790 Grabels 
Tel : 04/67.03.32.37                                Mail : creche@ville-grabels.fr 
Directeur/trice de la crèche :    JANSSEN Valérie 
Médecin de l’enfant :    Dr 
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Personnes à prévenir  : 
 Représentant légal 1 Représentant légal 2 
Nom-Prénom 
 

  

N° téléphone domicile/portable   
N° téléphone travail 
 

  

Numéros d’urgence 
 

15 112 

 
Médecin qui suit l’enfant 

Nom 
 

 

Adresse 
 

 

Téléphones 
 

Cabinet :                                              Portable :          

 
Médecin spécialiste qui suit l’enfant 

Nom 
 

 

Adresse 
 

 

Téléphones 
 

Cabinet :                                              Portable :          
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VIII. MODALITES 

L’enfant possède sa trousse d’urgence contenant les médicaments prescrits par le médecin. 
La trousse est fournie par les représentants légaux  et doit contenir  : 

• Les médicaments dans leur emballage d’origine, non entamés. 
• Le Nom-prénom de l’enfant figure de façon visible sur la trousse ainsi que sur les médicaments (emballage 

et flacon). 
• Si un médicament de l’ordonnance a été substitué par un générique, le nom du médicament original doit 

être ajouté sur l’emballage et le flacon du générique. 
• En cas de péremption, les représentants légaux s’engagent à remplacer les traitements dont la date de 

péremption va être dépassée.  

Il est de la responsabilité des représentants légau x de vérifier la date de péremption des produits et  de les renouveler dès que 
nécessaire 

Les représentants légaux s’engagent à informer la directrice de la crèche en cas de 
changement de la prescription médicale. 

3. La restauration 

Le régime alimentaire est à l’appréciation du médecin spécialiste (CF. certificat médical pour 
régime d’éviction alimentaire). 
La collation, le repas et le goûter seront servis dans la même salle que les autres enfants. 

4. Les activités 

Une attention particulière doit être apportée à la manipulation de certains matériaux et aliments 
dans le cadre de certaines activités : 

• Pâtes à modeler 
• Pâte à sel 
• Atelier cuisine ‘(produits livrés par le prestataires) 
• Atelier jardinage 
• Autres (préciser) : 
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IX. PROTOCOLE DE SOINS D’URGENCE  
A renseigner par le médecin spécialiste qui suit l’enfant 

Nom : ………………………………………….    Prénom :………………………………….. 
Date de naissance : ………………………………… 
Pathologie : …………………………………………………………………………………………. 

Composition de la trousse d’urgence (déposée à la c rèche)  
Détailler ci-dessous la liste des médicaments et du matériel médical qui doivent se trouver dans la 
trousse d’urgence : 
 

•   
•  
•  
•  

 
 
 

Dès les premiers signes, Appeler le SAMU (15 ou 112 sur le portable) et pratiquer le 
protocole ci-dessous. Prévenir les représentants légaux. 

Situations  Signes d’appel  Conduite à tenir  
Soin et traitement avec 

posologie précise 
 
 
 

  

 
 
 

  

 
 
 

  

 
 
 

  

 
 
 

  

 
 
 

  

 
 
 

  

Noter la date, l’heure d’apparition des signes, l’h eure et la dose d’administration des 
médicaments.  

Rester à côté de l’enfant en attendant les secours.  
Date :                                                              Signature et cachet du médecin 
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Aménagement particuliers (si besoin) 
A renseigner par le médecin qui suit l’enfant 

 
Traitement spécifique : 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
……………………….. 
 
Prise en charge complémentaire médicale ou paramédicale : 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………… 
 
Prise en charge spécifique : 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………………………………………………… 
…………………………. 
 
 
 
Date :                                                                         Signature et cachet du médecin : 
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ALLAITEMENT MATERNEL A LA CRECHE 
CONSIGNES A RESPECTER POUR LE RECUEIL, LA CONSERVATION ET LE 

TRANSPORT DU LAIT MATERNEL A L’ATTENTION DES PARENTS 
L’entrée en crèche de votre enfant ne signifie pas forcément l’arrêt de l’allaitement. 
Deux situations possibles : 
� Vous allaitez chez vous uniquement : La production de lait maternel s’adapte naturellement au rythme 

des tétées. Si votre bébé reçoit à la crèche du lait maternisé ou une alimentation diversifiée, cela ne vous 
empêche pas de maintenir les tétées au sein lorsque votre bébé est avec vous (matin, soir, week-end, 
etc.) 

� Allaiter par l’intermédiaire de biberons : Vous avez la possibilité de recueillir votre lait puis de le conserver 

et de le transporter chaque jour à la crèche afin que votre bébé puisse profiter de ses qualités 
nutritionnelles adaptées. Dans ce cas veiller à respecter les recommandations ci-
dessous. 

Conseil :  Commencer à donner votre lait au biberon avant l’entrée de votre enfant en crèche. 
Cela facilitera son adaptation et sa prise de repas auprès de l’équipe. 

1- COMMENT RECUEILLIR LE LAIT ? 
Le recueil de lait doit se faire dans des conditions d’hygiène satisfaisantes. 

a. Le matériel 

Eau, savon et serviette propre, tire-lait et récipient de conservation bien lavés, rincés et 
stérilisés. Utiliser uniquement des biberons pour recueillir le lait. Les sachets stériles proposés 
dans le commerce ne doivent pas être utilisés pour la crèche car ils demandent trop de 
manipulation et par conséquent  une source de risque inutile.  
Penser à étiqueter chaque récipient avec le nom-prénom de votre enfant, la date et l’heure de 
prélèvement. 

b. Technique de recueil 

Un lavage soigneux des mains est indispensable avant toute manipulation. 
Le premier récipient sert au recueil du lait et le second sert à la conservation après 
transvasement. C’est ce dernier qui sera apporté à la crèche, bien obturé et identifié. 
 Chaque contenant  sera rempli en fonction de la quantité consommée à chaque tétée par votre 
enfant car tout excédent sera jeté.  
� Vous recueillez le volume souhaité en une seule fois. Fermer alors le biberon et placez-le au réfrigérateur 

ou au congélateur 
� Vous ne recueillez pas le volume suffisant en une seule fois : Le lait qui vient d’être recueilli est tiède. 

Veillez à passer le biberon sous le robinet d’eau froide pour le refroidir et complétez le biberon de 
conservation déjà réfrigéré. Garder ce biberon au réfrigérateur tant que le volume souhaité n’est pas 
atteint.  

� Noter sur le biberon : 
o Le nom 
o Le prénom 
o La date et l’heure du recueil (en cas de recueil en plusieurs fois, noter la date et l’heure du premier 

recueil) 
2- CONSERVATION DU LAIT MATERNEL 

a. Au réfrigérateur 

En recueillant au jour le jour. Cette solution est idéale d’un point de vue nutritionnel, puisque 
votre enfant bénéficie ainsi des qualités intrinsèques du lait maternel frais. 
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Prenez soins de vérifier que la température de votre réfrigérateur est inférieure à 4°C. 
Choisissez la zone la plus froide pour entreposer vos biberons sur les étagères (pas dans la 
porte). 
Durée de conservation : 2 jours maximum. 

� Jour 1 : recueil et stockage à domicile 
� Jour 2 Transport, stockage et consommation à la crèche 

 
b. Au congélateur 

Cela permet de constituer une petite réserve toujours disponible. La phase de recueil ne doit 
pas excéder 24 h. Dès que le volume souhaité est atteint, placer le biberon au congélateur 
sans attendre.  
Veiller à ne pas remplir complètement le biberon (au ¾) que vous allez placer au congélateur 
en prévision de l’augmentation du volume provoqué par la congélation. La température de 
congélation doit être à moins 18°C. La durée de conservation : 4 mois maximum. 
Pour décongeler le lait, il faut placer le contenant au réfrigérateur la veille de la consommation. 
En aucun cas, il ne peut être décongelé aux micro-ondes. 
Après décongélation, le lait est gardé à une température inférieure ou égale à 4°C et doit être 
consommé dans un délai de 24h. S’il a été laissé à température ambiante, il doit être consommé 
dans un délai d’une heure suivant la décongélation. Un lait décongelé ne peut être recongelé. 

3- TRANSPORT DES BIBERONS A LA CRECHE 

Les contenants de lait frais décongelé ou congelé, en nombre suffisant pour la consommation 
journalière de l’enfant, correctement identifiés doivent être transportés dans un dans un sac 
isotherme ou une glacière contenant un pack de glace et un thermomètre. 
. Il convient d’éviter toute rupture de la chaine du froid. A l’arrivée à la crèche, un agent vérifiera 
que la température de la glacière ne dépasse pas 4°C. Le(s) récipient(s) contenant le lait seront 
immédiatement placés au réfrigérateur et les informations seront reportées sur une fiche de 
réception. 
Tout excédent non consommé sera jeté 
 

Signature des parents précédés de la mention « lu e t approuvé ». 
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TEMPERATURES DU LAIT MATERNEL 

NOM- PRENOM DE L’ENFANT : 
JOURS A Réception (Maxi 4°C) Nom et visa du contrôleur 

Heure T° 
1  

 
  

2  
 

  

3  
 

  

4  
 

  

5  
 

  

6  
 

  

7  
 

  

8  
 

  

9  
 

  

10  
 

  

11  
 

  

12  
 

  

13  
 

  

14  
 

  

15  
 

  

16  
 

  

17  
 

  

18  
 

  

19  
 

  

20  
 

  

21  
 

  

22  
 

  

23  
 

  

24  
 

  

25  
 

  

26  
 

  

27  
 

  

28  
 

  

29  
 

  

30  
 

  

31  
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AUTORISATION D’EXPLOITATION ET DE DIFFUSION D’IMAGE  

Je (nous) soussigné(ons) (mère, père, tuteur légal), parent(s) :  
Nom prénom (parent1, 
tuteur 1) : 

 ………………………………………. ………………………………………... 

Nom prénom (parent2, 
tuteur 2) : 

 ……………………………………….. ……………………………………….. 

 

De l’enfant  (Nom prénom) : …………………………...Date de naissance : ………………………… 
 
Demeurant à  : ………………………………………………………………………………... 
 
� Je reconnais avoir pris connaissance du fait que la participation de mon enfant à la réalisation de ces 
clichés et/ou vidéos et à la présente autorisation ne donneront droit à aucune contrepartie matérielle, en particulier 
financière. 
� Je reconnais légalement que les utilisations éventuelles ne peuvent porter atteinte à ma vie privée, ni à 
celle de mon enfant et plus généralement ne sont pas de nature à nuire ou à causer un quelconque préjudice à 
quiconque. 
� Cette autorisation est accordée pour une durée de 1 an à compter de sa signature. 
 
Fait à Grabels le :      Signature du(des) responsable(s) légal(aux),   
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
                   
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe dans lesquelles 
apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 

AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe dans lesquelles 
apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
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AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 

AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
                   
 
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
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AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 
                   
 
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 

AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
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AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 

AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
                   
 
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
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AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 
                   
 
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 

AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
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AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 

AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
 
 
 
 
 
 
                   
 
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
la crèche municipale F. CHAZOT à photographier et filmer mon enfant dans le cadre de 
l’activité : ……………………………………………. le :……………………………. 
             
AUTORISE - N’AUTORISE PAS  (rayer la mention inutile) 
légalement la crèche à utiliser pour diffusion  pour diffusion  aux autres parents des photos de groupe 
dans lesquelles apparaît l’image de mon enfant dans l’activité mentionnée ci-dessus. 
 
Fait à Grabels le :     Signature du(des) responsable(s) légal(aux),  
      précédée de la mention « Lu et approuvé » 
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Attestation sur l’honneur de séparation  
(chacun des deux représentants légaux doit compléter une attestation) 

 
Je soussigné(e) .............................................................................. 
 
né(e) le ...................................... à ............................................... 
 
domicilié(e).................................................................................... 
 
déclare sur l’honneur être séparé(e)  du père/ de la mère (barrer la mention 
inutile) de mon enfant (nom-prénom) : ……………………………… 
 
Mr Me.................................................................................................... 
 
né(e) le ................................ à .........................................., 
 
domicilié(e).................................................................................... 
 
et ce depuis le ................. (date de la séparation) 
 
Fait pour servir et valoir ce que de droit 
 
 
Conformément à l’Article 441-7 nous vous rappelons qu’est puni d'un an 

d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait :  
1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;  

2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;  

3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié. 
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque 
l'infraction est commise en vue de porter préjudice au Trésor public ou au patrimoine d'autrui. 
 

 
 
J’ai pris connaissance de l’intégralité des informations notifiées ci-dessus. 
 
Fait le : 
 
Signature 
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ATTESTATION D’AUTORISATION D’ADMINISTRATION DE 

MEDICAMENTS 
 

 
 
 
 
Je soussigné, ………………………………………………………… 
représentant légal de l’enfant ……………………………………………. 
Autorise les agents de la crèche F. CHAZOT à administrer les 
traitements médicaux : 

• Figurant sur les protocoles médicaux 
 

• prescrit sur ordonnance (ordonnance à fournir obligatoirement), 
cela uniquement lorsque le fonctionnement de la crèche le permet. 
 

 
 
Date : ……………………….. 
 
 
Signature  
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Protocole détaillant les conduites à tenir et les m esures à 
prendre en cas de suspicion de maltraitance ou de s ituation 

présentant un danger pour l'enfant  
 
Qui peut agir et pourquoi est-ce que je dois agir ?   
 
Tout citoyen et plus particulièrement les professio nnels ont l’obligation de porter à la connaissance des autorités administratives 
ou judiciaires la situation d’un mineur « pouvant laisser craindre que sa santé, sa sécurité ou sa moralité sont en danger ou en 
risque de l’être ou que les conditions de son éduca tion ou de son développement psychique, affectif in tellectuel et social sont 
gravement compromises ou en risque de l’être » (R.226-2-2 CASF). « Le fait, pour quiconque ayant eu connaissance de ma uvais 
traitements, […], de ne pas en informer les autorit és judiciaires ou administratives ou de continuer à  ne pas informer ces autorité 
tant que ces infractions n’ont pas cessé est puni d e 3 ans d’emprisonnement et 45000 euros. » (Article 434-3 du code pénal).  
 
Dans quelles situations dois-je agir ? (liste non e xhaustive)  

Repérage chez l’enfant  Repérage chez le parent  
Je constate à plusieurs reprises des traces de coups 
(bleus, rougeurs, brûlures etc.…) ou des blessures 
(l’enfant doit immédiatement être vu par un médecin/ 
médecin PMI, médecin de la crèche, médecin libéral…) 
;  
L’enfant a des réactions de protection significatives 
quand je m’approche de lui ou lorsque je fais un geste 
brusque ;  
L’enfant a un comportement sexuel inadapté pour son 
âge.  
Pour les plus grands,  
 -l’enfant me parle de violences physiques, sexuelles ou 
morales (dénigrement important, insultes, moqueries 
répétées) ;  
-l’enfant semble craindre de s’exprimer par peur des 
réactions de ses parents. 

Les explications des traces de coups ou de blessures 
divergent entre les parents ou l’enfant quand il 
s’exprime ;  
Je suis témoin de la violence d’un parent envers son 
enfant ou de mauvais traitements  
J’entends régulièrement un parent dénigrer ou insulter 
son enfant  
 Un parent empêche l’enfant d’expliquer ce qui lui est 
arrivé ;  
Un parent me fait part de violences conjugales à son 
égard, je peux l’orienter vers le 3919 ; Si l’enfant y est 
exposé régulièrement, c’est considéré par la loi comme 
un danger pour lui-même  
 

L’enfant réclame régulièrement de la nourriture et 
l’engloutit ;  
L’enfant porte les mêmes vêtements tous les jours ou 
des vêtements inadaptés (à son âge, à la saison, sales),  
il a une hygiène corporelle insuffisante ;  
L’enfant s’endort en pleine journée à plusieurs reprises 
(d’autant plus s’il n’est plus en âge de faire la sieste), il 
a beaucoup de difficultés à se réveiller ;  
Vous constatez ou l’enfant dit être seul au domicile ou 
dans la rue, ce qui n’est pas en accord avec son 
autonomie/âge 

Les parents ne repèrent pas les besoins essentiels de 
leur enfant : manque d’hygiène, de sommeil, 
d’alimentation, de rythme ;  Malgré les conseils donnés, 
les parents ne modifient pas leurs réponses aux 
besoins de leur enfant.  
 

L’enfant présente :  
-des problèmes de santé répétés, un retard de 
développement psychomoteur ou intellectuel ou un 
changement d’aspect important (prise ou perte 
importante de poids…), sans aucun suivi ou prise en 
charge adaptée ;  
-des troubles du comportement massifs (violence, auto 
ou hetero agressivité, mutisme, repli sur soi, 
absentéisme répété, …) ;  
-des signes de souffrance pouvant s’exprimer surtout 
pour les plus grands (trouble du sommeil, énurésie, 
encoprésie, mal de ventre, malaise, pleurs fréquents, 
refus de rentrer au domicile, propos/dessins morbides 
ou sexualisés...).  

Les orientations médicales spécifiques aux besoins de 
l’enfant ne sont pas mises en place par les parents ;  
Les parents n’ont pas mis en place le suivi santé 
obligatoire et préconisé en fonction de l’âge de l’enfant 
(n’ont peu ou jamais accompagné leur enfant chez le 
médecin, en rééducation… ;  
Je constate que des parents ont un comportement 
laissant penser qu’ils consomment de l’alcool ou des 
produits stupéfiants de façon régulière et excessive 
(sentent l’alcool dès le matin et à plusieurs reprises, 
titubent ont des propos incohérents, ...).  
 

En dehors des faits graves de violences physiques 
ou sexuelles, c’est l’accumulation des faits et la 
récurrence des faits qui doit questionner.  

Le parent ne s’inquiète pas ou minimise fortement les 
éléments qui sont évoqués avec lui.  
 

Si l’auteur des violences est un membre de l’Eaje, la Direction de la Pmi doit être informée sans déla i.  
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Comment dois-je agir en tant que professionnel ?  

• Dans les situations les plus urgentes (j’entends des menaces de maltraitance ou de mort ou  je suis 
témoin direct de coups très violents ), j’appelle la police (17). Je vois un enfant portant des blessures 
nécessitant des soins immédiats, j’appelle le Samu (15) et je donne toutes les informations que j’ai en ma 
disposition sur l’enfant et sa famille (nom, prénom, âge, adresse, etc.).  

• Pour toutes les autres situations, je rédige un écr it daté et signé (+ coordonnées de l’établissement)  
contenant l’état civil complet des parents et de l’enfant, j’y reprends l’intégralité des faits repérés et 
des éléments d’inquiétude constatés (parole de l’enfant, description précise des évènements ou faits 
constatés, du comportement de l’enfant, de la réaction des parents, …)  

Une fois l’écrit rédigé, j’ai trois possibilités :  

1. Dans les situations les plus graves (violences phys iques importantes, sexuelles, etc) nécessitant 
une intervention immédiate, je transmets cet écrit directement au procureur de la République (cf. 
coordonnées en bas de page*), une copie pour information au Sdip (Service départemental des 
informations préoccupantes) - sdip34@herault.fr - le jour même. Dans ces cas-là, les parents peuvent en 
être informés, sauf si un des membres de l’entourage de l’enfant peut être l’auteur des violences et/ou si 
cela risque d’interférer dans l’enquête pénale.  

2. Dans les situations pour lesquelles il y a des interrogations, des carences qui nécessitent une évaluation 
socio-éducative, j’envoie mon écrit au Service départemental des informations préoccupantes (Sdip) - 
sdip34@herault.fr - après avoir informé les parents de mes inquiétudes et de ma démarche.  

3. Si j’ai un doute sur l’urgence de la situation et le caractère pénal des faits, je peux trouver un soutien 
technique auprès du service territorial de Pmi de proximité ou la direction Pmi DPMI-AG@herault.fr 
04.67.67.63.92 et auprès du Sdip au 04.67.67.65.62 du lundi au vendre di de 8H 30 à 12h30 et de 
13h30 à 17h30 . En dehors des heures ouvrables, composer le 119, qui retransmettra au Sdip.  

L’anonymat du professionnel peut être garanti en cas de risque de représailles de la part des parents.  
 

Que va-t-il se passer après la transmission de mon écrit ou de mon appel ?  

• Dans le cas des informations les plus graves, (signalement ) le procureur de la République décidera des 
suites à donner pour protéger les enfants et diligentera une enquête de police et / ou une mise à l’abri du 
mineur.  

• Dans les autres cas, une évaluation de l’information préoccupante sera faite par les équipes des 
Services territorialisés des solidarités (Sts) afin de proposer des solutions pour soutenir au mieux la famille. 
Dans le cas où la famille n’est pas en accord avec la proposition et que l’évaluation révèle des difficultés 
importantes, le dossier sera transmis au Juge des enfants pour qu’une décision soit prise. Si la situation 
ne relève pas d’une aide éducative, une orientation ou une mise à disposition des services sera proposée.  

• Le service du Sdip se chargera d’informer la famille et le signalant professionnel des suites à donner.  

• Dans le cas où les éléments signalés ne sont pas avérés, une décision de sans suite sera prise et le 
dossier de la famille sera détruit.  

 
*Parquet des mineurs du Tribunal de Grande Instance de Montpellier:  
Nouveau Palais de Justice, Place Pierre Flotte, 34040 Montpellier cedex 1.  
Tél. : 04.67.12.60.00  
Tribunal Judiciaire de Béziers :  
93 avenue du Président Wilson, 34500 Béziers  
Tél : 04.30.17.34.00 
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Avis médical d’admission en établissement d’accueil  du 
jeune enfant 

 
 

Je soussigné . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Docteur en 
médecine  
Certifie avoir examiné l’enfant :  
Nom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Prénom . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Né(e) le . . . . . . . .  
� J’atteste n’avoir constaté, ce jour, aucune contre- indication à la vie en collectivité et 
que l’enfant est à jour de ses vaccinations obligat oires .  
� J’ai constaté que l’état de santé de cet enfant peut nécessiter de la part de l’établissement 
d’accueil :  
� l’administration d’un traitement (ordonnance jointe)  
� des modalités de prises en charge particulières  
� une attention particulière  
Détails : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  
Pour organiser les modalités de l’accueil de cet enfant, je souhaite être contacté par le médecin, 
la directrice ou la référente technique de l’établissement.  
� oui � non  

                      Le : 
                                         Tampon et signature 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Visa de la directrice ou référente technique : 
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ATTESTATION DE PRISE DE CONNAISSANCE DU 
REGLEMENT INTERIEUR 

MULTI ACCUEIL FRANCOISE CHAZOT 
GRABELS 

 
 
 
Nous soussignons, ………………………………………………………… 
représentant légal de l’enfant ……………………………………………. 
certifions avoir pris connaissance du règlement intérieur du multi-
accueil Françoise Chazot et nous engageons à le respecter. 
 
Nous autorisons le gestionnaire à consulter les éléments nécessaires 
à l’exercice de sa mission, sur la base de données allocataires de la 
CAF, et en conserver une copie dans le dossier de l’enfant. 
 
Nous autorisons le gestionnaire à transmettre nos données qui seront 
anonymisées pour la campagne Filoué. 
 
Nous nous engageons à transmettre au gestionnaire toute perception 
de l’allocation AEEH 
 
Nous autorisons l’appel aux services d’urgence, l’hospitalisation et la 
pratique d’une anesthésie générale si nécessaire, en cas 
d’impossibilité de nous joindre 
 
 
Date : ……………………….. 
 
 
Signature  
 













Cadre d'emplois Grade
Effectif 

budgétaire

Effectif 

pourvu
dont TNC Création Sup. Observ.

Nouvel effectif 

budgétaire

DIRECTRICE GENERALE SERV. 1 1 1

COLLABORATEUR CAB 1 1 1

sous total 2 2 2

Filière administrative :

ATTACHE Attaché principal 2 2 2

Attaché 5 4 5

REDACTEUR Rédacteur Principal 1ère cl. 5 5 5

Rédacteur principal 2ème cl. 1 1 1 2

Rédacteur 2 2 1 3

ADJOINT ADMINISTRATIF Adjoint adm pal 1° cl 6 6 1 7

Adjoint adm pal 2° cl 4 4 1 5

Adjoint administratif 0 0 1 1

Sous total filière administrative 25 24 0 5 0 0 30

Filière technique :

INGENIEUR Ingénieur 1 1 1

TECHNICIEN Technicien ppal 1ère cl. 0 0 0

Technicien ppal 2ème cl. 0 0 0

Technicien 0 0 0

AGENT DE MAITRISE Agent maitrise Principal 3 3 3

Agent maitrise 7 7 7

ADJOINT TECHNIQUE Adjoint tech ppal 1ère cl. 5 5 5

Adjoint tech ppal 2ème cl. 9 9 3 9

Adjoint technique 13 13 6 13

Sous total filière technique 38 38 9 0 0 0 38

Police Municipale :

AGENT POLICE MUNICIPALE
Chef de service PM Ppal 1ère 

classe
1 1 1

Brigadier chef princ. 6 6 6

Gardien - Brigadier 0 0 0

Sous total police municipale 7 7 0 0 0 7

Filière animation :

ANIMATEUR Animateur 1 1 1

ADJOINT D'ANIMATION Adj Animation ppal 1ère cl. 1 0 1

Adj Animation ppal 2ème cl. 6 6 6

Adj Animation 11 11 6 11

Sous total filière animation 19 18 6 0 0 19

Filière sanitaire et sociale

ATSEM Atsem Ppal  1ère cl. 6 6 6 6

Atsem Ppal  2ème cl. 3 3 3 3

PUERICULTRICE Puericultrice Hors classe 0 0 0

Puericultrice 1 1 1

AUXILIAIRE DE PUERICULTURE ppal 1ère cl. 1 1 1

ppal 2ème cl. 2 2 2

AGENT SOCIAL Principal 1ère classe 1 1 1

Principal 2ème classe 2 2 2

Agent social 3 3 1 3

EDUCATEUR JEUNES ENFANTS Educateur de jeunes enfants 1 1 1

Sous total filière sanitaire et sociale 20 20 10 0 0 0 20

Filière sportive

EDUCATEUR APS Ppal 1ère classe 1 1 1

EDUCATEUR APS Ppal 2ème classe 0 0 0

EDUCATEUR APS cl. Normale 0 0 0

OPERATEUR APS 0 0 0

Sous total filière sportive 1 1 0 0 0 0 1

TOTAL 112 110 25 5 0 0 117

Si changement de grade supérieur pensez à modifier le chiffre de l'autre grade.

Dans les effectifs budgétaires il y a tout le monde (titu+cui+cdi+cdd 1an)

Dans les effectifs pourvus il n'y a que des cdd de remplacements qui ne figurent pas 

MISE A JOUR DU TABLEAU DES EMPLOIS : 23 MAI 2022

Effectif au 01/05/2022 Conseil du 16/05/2022
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Convention de groupement de commandes publiques entre la 
Ville de Montpellier et Montpellier Méditerranée Métropole, le 

CCAS de Montpellier, Clapiers, Jacou, Castelnau le Lez, 
Montferrier-sur-Lez, Villeneuve-lès-Maguelone et Grabels 

  
 

Ayant pour coordonnateur 
La Ville de Montpellier 

 
 
 

 
 
 

ACHAT D’OUTILLAGES TOUS TYPES 
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Entre  
 
La Ville de Montpellier , représentée par M. Michel ASLANIAN , adjoint au Maire, agissant en vertu 
de la Délibération  du Conseil Municipal en date du  ; 
 
Et  
 
Montpellier Méditerranée Métropole, représentée par M. Jean-François AUDRIN, Vice-
Président, agissant en vertu de la Décision                                  en date du  ; 
 
Et  
 
Le CCAS de la Ville de Montpellier, représentée par M. Michel CALVO , Vice-Président, agissant 
en vertu de la Délibération                                     du Conseil Municipal en date du   ; 
 
Et  
 
 La Ville de Castelnau-le-Lez, représentée par M. Frédéric LAFFORGUE , Maire, agissant en vertu 
de la Délibération                                           du Conseil Municipal en date du                           ;                             
 
Et  
 
 La Ville de Clapiers, représentée par M. Éric PENSO, Maire, agissant en vertu de la Délibération                                             
du Conseil Municipal en date du       ;                         
                  
Et  
 
 La Ville de Jacou, représentée par M. Renaud CALVAT , Maire, agissant en vertu de la 
Délibération               du Conseil Municipal en date du                            ;                             
 
Et  
 
 La Ville de Montferrier-sur-Lez , représentée par Mme. Brigitte DEVOISSELLE , Maire, agissant 
en vertu de la Délibération                                     du Conseil Municipal en date du                  ;                 
 
Et 
 
La Ville de Villeneuve-lès-Maguelone, représentée par Mme Véronique NEGRET, Maire, agissant 
en vertu de la Délibération                              du Conseil Municipal en date du                     ;                             
 
Et  
 
La Ville de Grabels, représentée par M. René REVOL, Maire, agissant en vertu de la Délibération                              
du Conseil Municipal en date du                     ;                             
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Il est convenu ce qui suit : 
 
Préambule 

Dans un objectif de coordination et de groupement des achats, afin d’aboutir à des économies 
d’échelle et de rationaliser les achats et la dépense publique, il a été décidé d’avoir recours à la 
mutualisation des procédures de passation des marchés par le biais de la présente convention 
constitutive d’un groupement de commandes.  

Article 1 – Objet de la convention constitutive du groupement 

La présente convention a pour objet la constitution d’un groupement de commandes, en vue de la 
passation d’un marché relatif à l’achat d’outillages tous types au terme d’une procédure commune 
de passation et d’attribution du marché public, lancée pour le compte des membres du groupement. 

La présente convention organise la définition des modalités de fonctionnement du groupement de 
commandes ainsi constitué. 

L’étendue du groupement issu de la présente convention est la suivante : le coordonnateur assurera la 
passation et l’attribution du marché mais également sa notification et signature pour le compte de 
l’ensemble des membres du groupement. Le coordonnateur transmettra à chacun des membres une 
copie de l’ensemble des pièces du marché. Chaque membre devra ensuite s’assurer de sa bonne 
exécution.  

Article 2 – Définition des besoins et engagement des membres 

Sous réserve des dispositions de l’article 3.4 de la présente convention, une fois la procédure de 
passation lancée, chaque membre du groupement s’engage à exécuter avec le candidat retenu, à 
hauteur de ses besoins propres, le marché résultant du présent groupement.  

Article 3 – Fonctionnement du groupement 

 Article 3.1 – Désignation et mission du coordonnateur du groupement 

La Ville de Montpellier est désignée par l’ensemble des membres du groupement en qualité de 
coordonnateur du groupement.  

Le coordonnateur sera chargé à ce titre de procéder à l’ensemble de la procédure de mise en 
concurrence et de désigner l’attributaire du marché.  

Plus précisément, la Ville de Montpellier, en tant que coordonnateur, est chargée des missions 
suivantes :  

- Choisir la procédure et le mode de la consultation conformément au droit des Marchés 
publics.  

 
Lors de la procédure de passation et d’attribution :  

- Préparer la procédure de passation et élaborer les documents de la consultation et les 
documents contractuels (élaboration de l’avis d’appel public à la concurrence, règlement de 
consultation, acte d’engagement, cahiers des charges administratives et techniques, pièces 
financières, etc... …) ; 

- Procéder aux formalités de publicité et de procédure (publication de l’avis d’appel public à 
la concurrence et mise en ligne des documents de la consultation sur le profil acheteur, 
réception et analyse des candidatures et des offres, demande de compléments, négociations 
le cas échéant, envoi des lettres de « plaisir » et de « regret », élaboration du rapport de 
présentation, transmission à la Préfecture, demande des attestations fiscales et sociales au 
candidat retenu…) conformément aux besoins strictement définis par chacun des membres ; 

- Organiser, convoquer et gérer la Commission d’appel d’offres. 
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- Représenter les membres du groupement en justice pour tout litige relatif à la passation des 
marchés. 

 
Après l’attribution du marché : 

- Signer les marchés, les notifier au nom de l’ensemble du groupement. 
 
Au stade de l’exécution du marché : 

- Gérer la mise en œuvre des clauses d'ajustement et de révision des prix, 
- Réaliser les avenants, 
- Solliciter les attestations sociales et fiscales annuelles, 
- Centraliser les reconductions ainsi que la résiliation le cas échéant, 

 
Au titre de l’information : 

- Centraliser les informations transmises par les membres du groupement sur les marchés 
(problèmes d’exécution, de litiges, de contentieux…) ; 

- Transmettre aux membres du groupement les documents nécessaires à l’exécution du marché 
pour leurs besoins propres. 
 

 Article 3.2 – Obligations des membres du groupement 

Les obligations des membres du groupement sont les suivantes : 
- En amont de la procédure de passation du marché, communiquer au coordonnateur 

l’évaluation de leurs besoins ;  
- S’engager à signaler au coordonnateur tout problème survenant dans l’exécution des marchés, 

et à lui communiquer toute information ou pièce relative aux litiges et contentieux formés au 
titre de l’exécution des marchés ; 

- Exécuter matériellement le contrat (émission des bons de commande le cas échéant, 
réception, livraison, maintenance…) ; 

- Exécuter financièrement le contrat en procédant au règlement des factures et autres dépenses 
à hauteur de leurs propres besoins ; 

- Gérer tout litige ou contentieux avec le titulaire du marché pour leurs propres besoins ; 

 Article 3.3 – Commission d’appel d’offres du groupement 

Sur le fondement de l’article L1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, la commission 
d’appel d’offres de la Ville de Montpellier est reconnue compétente pour procéder au classement des 
offres et au choix des titulaires des marchés. 

 Article 3.4 – Adhésion et retrait du groupement 

Chaque membre adhère au groupement de commandes par la signature de la présente convention, en 
y étant dûment habilité par Délibération de son instance délibérante ou décision. Une copie de la 
délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. 

Sous réserve du respect des engagements pris et des commandes émises dans le cadre des marchés 
ou accords-cadres en cours, chaque membre du groupement conserve la faculté de se retirer du 
groupement avant la publication de l’Avis d’appel Public à la Concurrence (AAPC), sur un simple 
courrier signé par le représentant de ce membre. La Ville de Montpellier, en tant que coordinateur du 
groupement, sera chargée d’en informer les autres membres du groupement.  

Si le retrait intervient en cours de passation ou d’exécution du marché ou de l’accord-cadre, il ne prend 
effet qu’à la fin de la période d’exécution dudit contrat.  

L'adhésion d'un nouveau membre au groupement de commandes est possible sous réserve d’une 
délibération / décision de chacun des membres initiaux et un acte (décision / délibération) du nouveau 
membre en ce sens. Toutefois, au regard de l'obligation de définir précisément la nature et l'étendue 
des besoins préalablement à la passation du marché ou de l’accord cadre, l'adhésion d'un nouveau 
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membre ne peut être réalisée qu'à l'occasion de la passation d'un nouveau marché par le groupement, 
et non pour les marchés qui seraient éventuellement en cours de passation ou d'exécution. 

Le retrait d’un ou plusieurs membres ne rend pas caduque la présente convention.  

En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le coordonnateur 
ne serait plus en mesure d'assurer son rôle, une convention modificative interviendra pour désigner 
un nouveau coordonnateur. 

Article 3.5 – Dispositions financières 

La mission du coordonnateur ne donne pas lieu à rémunération. 

Les frais de publicité, de procédure et les autres frais occasionnés pour la gestion de la procédure 
incomberont au coordonnateur désigné, soit en l’espèce à la Ville de Montpellier. 

Article 4 – Durée de la convention constitutive du groupement 

La convention prend effet à compter de sa signature par tous les membres du groupement jusqu’à la 
date d'expiration du marché, périodes de reconduction comprises. 

Article 5 – Modifications de la présente convention  

Toute modification de la convention, y compris sa résiliation, sera réglée par avenant, approuvée dans 
les mêmes termes par l’ensemble des parties présentes à la convention. L’avenant ne prend effet qu’à 
compter de l’accord donné par l’ensemble des parties. 

Article 6 – Litiges 

Dans le cas d'une réclamation, d'un différend ou d'une controverse pouvant naître de la présente 
convention ou d'événements non prévus, chacune des parties accepte que tout litige soit réglé par voie 
amiable. Au cas où aucun accord ne pourrait être trouvé, le litige sera porté devant le Tribunal 
Administratif de Montpellier. 
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Fait à Montpellier, 
 

le_______________ 
 

Pour la Ville de Castelnau-
le-Lez 

 
Le Maire 

 

 

 

Frédéric LAFFORGUE 

 
Fait à Montpellier, 

 
le_______________ 

 
Pour la Ville de Jacou 

 
Le Maire 

 
 
 
 
 

      Renaud CALVAT 

Fait à Montpellier, 
 

le_______________ 
 

Pour laVille de Clapier 
 

Le Maire 
 
 
 

 
 

Eric PENSO 

 
 

 

 

 
Fait à Montpellier, 

 
le ________________ 

 
Pour la Ville de Montpellier  

 
Le Maire-adjoint délégué 

 
 
 
 

Michel ASLANIAN 

 
Fait à Montpellier, 

 
le ________________ 

 
Pour Montpellier 

Méditerranée Métropole 
Le Vice-Président 

 
 
 
 

Jean-François AUDRIN 

 
Fait à Montpellier, 

 
le ________________ 

 
Pour le CCAS de 

Montpellier  
Le Vice-Président 

  
 
 
 

Michel CALVO 
 

Fait à Montpellier, 
 

le ________________ 
 

Pour la Ville de 
Montferrier-sur-Lez  

 
La Maire 

 
 
 
 

Brigitte DEVOISSELLE 

 
Fait à Montpellier, 

 
le ________________ 

 
Pour la Ville de 

Grabels 
 

Le Maire 
 
 
 
 

          René REVOL 

 
Fait à Montpellier 

 
Le _______________ 

 
Pour la Ville de  

Villeneuve-lès-Maguelone 
 

La Maire 
 
 
 
 

Véronique NEGRET 


